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INTRODUCTION 



Chiand, le 24 août 1898, les ambassadeurs et 
ministres divers accrédités auprès de la Cour 
Impériale de Russie se présentèrent à la réception 
habituelle du Ministre des Affaires Étrangères, le 
Ministre, comte Mouravîeff, leur remit à chacun un 
papier dont ils ne soupçonnaient certes point la 
teneur et qu'ils parcoururent du regard avec le plus 
grand étonnement. 

C'était une circulaire, bien vite fameuse sous le 
nom de circulaire MouraviefF. Voici quels en étaient 
les termes : 

4( Le maintien de la paix générale et une réduc- 
tion possible des armements successifs qui pèsent 
sur toutes les nations se présentent, dans la situa- 
tion actuelle du monde entier, comme l'idéal 
auquel devraient tendre les efforts de tous les gou- 
vernements. 

« Les vues humanitaires et magnanimes de Sa 
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Majesté l'Empereur, mon auguste Maître, y sont 
entièrement acquises. 

« Dans la conviction que ce but élevé répond aux 
intérêts les plus essentiels et aux vœux légitimes 
de toutes les Puissances, le Gouvernement Impérial 
croit que le moment actuel serait très favorable à 
la recherche, dans les voies d'une discussion inter- 
nationale, des moyens les plus efficaces d'assurer 
à tous les peuples les bienfaits d'une paix réelle et 
durable, et de mettre avant tout un terme au déve- 
loppement progressif des armements actuels. 

« Au cours des vingt dernières années les aspi- 
rations à un apaisement général se sont particuliè- 
rement affirmées dans la conscience des nations 
civilisées. La conservation de la paix a été posée 
comme but de la politique internationale ; c'est en 
son nom que les Grands Etats ont conclu entre eux 
de puissantes alliances ; c'est pour mieux garantir 
la paix qu'ils ont développé dans des proportions 
inconnues jusqu'ici leurs forces militaires et qu'ils 
continuent encore à les accroître, sans reculer de- 
vant aucun sacrifice. 

« Tous ces efforts pourtant n'ont pu aboutir en- 
core aux résultats bienfaisants de la pacification 
souhaitée. 

« Les charges financières, suivant une marche 
ascendante, atteignent la prospérité publique dans 
sa source ; les forces intellectuelles et physiques des 
peuples, le travail et le capital sont en majeure 
partie détournés de leur application naturelle et 
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consumés improductivement. Des centaines de mil- 
lions sont employés à acquérir des engins de des- 
truction effroyables, qui, considérés aujourd'hui 
comme le dernier mot de la science, sont destinés 
demain à perdre toute valeur à la suite de quelque 
nouvelle découverte dans ce domaine. La culture 
nationale, le progrès économique, la production des 
richesses se trouvent paralysés ou faussés dans leur 
développement. 

« Aussi, à mesure que s'accroissent les armements 
de chaque Puissance, répondent-ils de moins en 
moins au but que les Gouvernements s'étaient 
posé. Les crises économiques, dues en grande 
partie au régime des armements à outrance, et le 
danger continuel qui gît dans cet amoncellement 
du matériel de guerre, transforment la Paix armée 
de nos jours en un fardeau écrasant que les peuples 
ont de plus en plus de peine à porter. Il parait 
évident dès lors, que, si cette situation se prolon- 
geait, elle conduirait fatalement à ce cataclysme 
même qu'on tient à écarter, et dont les horreurs 
font frémir à l'avance toute pensée humaine. 

« Mettre un terme à ces armements incessants et 
rechercher les moyens de prévenir les calamités qui 
menacent le monde entier, — tel est le devoir 
suprême qui s'impose aujourd'hui à tous les 
États. 

« Pénétré de ce sentiment. Sa Majesté l'Empereur 
a daigné m'ordonner de proposer à tous les Gou- 
vernements, dont les représentants sont accrédités 
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près la Cour Impériale, la réunion d'une Conférence 
qui aurait à s'occuper de ce grave problème. 

« Cette Conférence serait, Dieu aidant, d'un heu- 
reux présage pour le siècle qui va s'ouvrir. Elle 
rassemblerait dans un puissant faisceau les efforts 
de tous les Etats qui cherchent sincèrement à faire 
triompher la grande conception de la paix univer- 
selle sur les éléments de trouble et de discorde. 
Elle cimenterait en même temps leur accord par 
une consécration solidaire des principes d'équité et 
de droit, sur lesquels reposent la sécurité des 
États et le bien-être des peuples.» — Signé : Comte 
Mouravieff. 

Les gouvernements accueillirent avec politesse et 
déférence la proposition de l'Empereur de Russie. 
Mais ils la trouvèrent quelque peu vague, et deman- 
dèrent qu'elle se précisât. 

Une seconde circulaire présenta le programme 
de la Conférence que pourraient tenir les gouver- 
nements : 

« 10 Entente stipulant la non augmentation, pour 
un terme à fixer, des effectifs actuels des forces 
armées de terre et de mer ainsi que des budgets de 
guerre y afférents ; étude préalable des voies dans 
lesquelles pourrait même se réaliser dans l'avenir 
une réduction des effectifs et des budgets ci-dessus 
mentionnés ; 

« 2^ Interdiction de la mise en usage, dans les 



INTRODUCTION 9 

armées et dans les flottes, de nouvelles armes à feu 
quelconques et de nouveaux explosifs, aussi bien 
que de poudres plus puissantes que celles adoptées 
actuellement tant pour les fusils que pour les 
canons ; 

« 30 Limitation de remploi, dans les guerres de 
campagne, des explosifs d'une puissance formida- 
ble déjà existants et prohibition du lancement de 
projectiles ou d'explosifs quelconques du haut des 
ballons ou par des moyens analogues ; 

« 40 Défense d'employer dans les guerres navales 
des bateaux torpilleurs sous-marins ou plongeurs, 
ou d'autres engins destructeurs de la même nature; 
engagement de ne pas construire, à l'avenir, des 
navires de guerre à éperon ; 

« 5*» Adaptation aux guerres maritimes des sti- 
pulations de la Convention de Genève de 1864, 
sur la base des articles additionnels de 1868 ; 

« 6° Neutralisation, au même titre, des navires 
ou chaloupes chargés du sauvetage des naufragés, 
pendant ou après les combats maritimes ; 

« 70 Révision de la Déclaration concernant les 
Lois et Coutumes de la guerre, élaborée en 1874 
par la Conférence de Bruxelles et restée non ratifiée 
jusqu'à ce jour ; 

« S^ Acceptation, en principe, de l'usage des 
bons offices, de la médiation et de l'arbitrage facul- 
tatif, pour des cas qui s'y prêtent, dans le but de 
prévenir des conflits armés entre les nations ; en- 
tente au sujet de leur mode d'application et éta- 
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blîssement d'une pratique uniforme dans leur 
emploi. i>(ï) 



Ces deux documents posent avec une autorité 
particulière le problème de la paix et de la guerre 
comme on se plaît d'ordinaire à l'examiner. On y 
trouve réunis les principaux arguments contre 
la guerre et présentés les divers moyens inventés 
pour maintenir et alléger la paix du monde. 

Us n'ont pas la simple valeur académique que 
peuvent avoir les vœux des Sociétés de la paix. Ils 
émanent d'un chef d'État, d'un empereur, d'un sou- 
verain qu'on est habitué à tenir comme le plus 
puissant peut-être de tous les souverains. Ils ont 
été discutés, non pas dans un congrès de propa- 
gandistes sans responsabilité, mais dans une as- 
seniblée des délégués de tous les gouvernements. 
La Conférence de La Haye ne donne donc pas la 
mesure du progrès des idées, comme on dit ; ce 
que donnent les divers Congrès pacifiques d'initia- 
tive privée. Elle donne autre chose, qui est bien plus 
important : la valeur exacte des sentiments paci- 
fistes, rapportée à la politique réaliste des gouver- 
nements. 

Cette valeur est faible. Nous nous proposons de 
le montrer : les gouvernements des Etats modernes 



(i) Nous avons pris les textes dans la Chronique de la Conr 
férence de La Haye 1899, par William T. Stead(La Haye, 1901), 
précieux ouvrage auquel nous avons, pour tout ce qui suit, 
emprunté la plupart des éléments de notre examen. 
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ne peuvent pas désarmer sans se détruire, sans 
nier leur existence ; car entre eux peuvent naître 
des conflits dont seule la force donne la solution. 

Si le Tsar a pu prendre l'initiative d'une Confé- 
rence où seraient discutés le désarmement et le rè- 
g^lement pacifique de tous les conflits internatio- 
naux, c'est que la Russie, pour être le plus grand 
des États, n'en est pas moins un État faible et n'est 
pas, à vrai dire, un État moderne. Nous insisterons 
fortement sur ce point. Mais le gouvernement 
français, lui aussi, s'est montré pacifiste ! Ses deux 
délégués, M. Léon Bourgeois et M. d'Estournelles 
de Constant, se sont signalés à La Haye en interve- 
nant dans le sens des idées du Tsar. Or nous ne 
saurions dire, tout simplement, que la France est un 
Etat faible, n'est pas un Etat moderne. A priori, 
son pacifisme ne peut s'expliquer de la même ma- 
nière que le pacifisme tsariste. 

Nous rechercherons l'explication qu'on en peut 
donner. 

11 convient d'avertir tout de suite que nous ne 
faisons aucunement acte de propagandiste doctri- 
naire avec ce volume. Nous ne présenterons aucune 
conclusion soi-disant pratique, nous ne chercherons 
à faire naître aucun sentiment sur la guerre et la 
paix ; nous écarterons même les arguments senti- 
mentaux dans l'un ou l'autre sens qui pourraient 
se présenter le long de notre exposition. 

Nous ne croyons pas que le monde se transforme 
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SOUS l'influence d'un certain progrès des idées, pro- 
grès qui aurait sa loi et que chacun d'ailleurs ima- 
gine selon ses désirs et tendances personnels. 
Nous voyons le monde se transformer selon la 
force ; celle-ci fait et défait le droit. 

Nous nous attacherons à montrer les rapports 
de la force des États et du droit international, en 
prenant les États modernes comme ils sont : mili- 
taires et dans une certaine dépendance du capita- 
lisme. 

Pour terminer, seulement, nous aurons à îndî- 
quer qu'en France la forme traditionnelle de l'Etat 
se trouve en discussion, et par conséquent en dé- 
composition. L'État français est en voie de transfor- 
mation interne. Si cette transformation se poursuit, 
il se peut que la question de la force se présente 
demain autrement qu'elle ne se présente aujour- 
d'hui. 



PREMIÈRE PARTIE 



PREMIERE PARTIE 



LES CONDITIONS D'UNE GUERRE MODERNE 



Dans sa première circulaire aux Puissances en vue 
d'une Conférence de la Paix, le Tsar a vigoureuse- 
ment flétri le régime de la Paix armée. Et dans le 
programme qu'il a tracé des travaux de la Confé- 
rence, il a inscrit en premier lieu la question des 
armements : il proposait une entente pour la non 
augmentation des forces militaires des États et 
même une entente pour leur réduction, sans aller 
toutefois jusqu'à proposer le désarmement. 

C'est devenu presque une banalité que de con- 
damner la Paix armée, et il semble acquis pour 
beaucoup de gens que le désarmement se fera un 
jour. Le Tsar ne faisait donc que traduire, dans un 
document diplomatique et avec son autorité d'em- 
pereur, les idées répandues dans les Sociétés de la 
Paix et ailleurs, parmi les gens cultivés, conserva- 
teurs ou révolutionnaires, qui jugent mauvaise la 
situation où sont les États. Il comptait d'ailleurs sur 
un grand enthousiasme populaire, lui, l'autocrate, 
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pour sa proposition, et il eut quelque surprise du 
calme avec lequel elle fut accueillie. 

Toujours est-il que, sur ce point, l'œuvre de la 
Conférence de La Haye fut rigoureusement nulle. 
— On ne saurait attacher quelque importance à 
l'interdiction, pour une durée de cinq ans, de lan- 
cer des projectiles du haut des ballons, et autres in- 
terdictions de ce genre que quelques Puissances ac- 
ceptèrent. 

Cependant la proposition du Tsar tendant à faire 
cesser la Paix armée traduisait un mouvement d'o- 
pinion ! Ce mouvement d'opinion est-il donc dérai- 
sonnable ? 

Il est tout au moins directement contraire aux 
fondements historiques des Etats modernes et aux 
conditions actuelles de leur développement. 



Les nations armées 



Couramment on attribue à la France et à TAUe- 
magne la responsabilité des nations armées, dont la 
conception serait une conséquence directe de la 
guerre de 1870 entre les deux États. 

Cela est vrai d'une certaine manière. Mais ce 
n'est pas toute la vérité. L'idée de nation armée a 
de plus lointaines origines que la guerre de 1870. Il 
faut remonter jusqu'à la Révolution française pour 
en trouver la naissance. Et c'est en grande partie 
parce que la Révolution a fait la nation armée qu'on 
peut lui attribuer la responsabilité des États mo- 
dernes. 

Les armées réoolutionnaires 

Sur les volontaires de la Révolution, il s'est 
formé une légende qui a longtemps servi à l'éduca- 
tion patriotique et guerrière. On dit même encore 
aujourd'hui, souvent, malgré les dénégations des 
historiens, que les soldats de la Révolution trou- 
vèrent dans leur seule ardeur patriotique la force de 
vaincre l'Europe. 

On comprend fort bien que cette légende se soit 
formée, elle est flatteuse, mais elle donne de la 
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nation armée une idée fausse. L'histoire est moins 
poétique que la légende. 

Certes, il y eut un grand élan patriotique parmi 
les volontaires de 1791. Mais les bataillons s'orga- 
nisèrent difficilement. Certains même ne se for- 
mèrent jamais. Et les premiers contacts avec l'en- 
nemi furent désastreux :• les généraux déclarèrent 
tout net que les bataillons de volontaires étaient 
inutilisables ; les troupes de ligne, les troupes ci- 
devant royales, seules, valaient quelque chose, 
quoique leur patriotisme fut suspecté. 

Qiiand, en 1792, l'Assemblée déclara «la Patrie en 
danger », il y eut à nouveau un grand élan. Mais si 
les volontaires acceptaient de mourir pour la Patrie, 
ils refusaient de manger d'autre pain que du pain 
blanc, ils ne voulaient point camper, et ils n'enten- 
daient marcher que quand ils le jugeaient bon. Il 
fallut prendre des mesures de rigueur. Peu à peu 
cependant les volontaires se disciplinèrent, et, grâce 
aux troupes de ligne qui avaient été renforcées, ré- 
organisées, Valmy fut une victoire. 

Mais les volontaires, d'après les décrets qui les 
avaient appelés, pouvaient rentrer chez eux une fois 
la campagne terminée, et bientôt le ministre de la 
guerre ne sait plus, alors que la Patrie n'est point 
hors de danger, de combien de bataillons il dispose 
et où ils se trouvent. La Convention se décide alors 
à organiser vraiment l'armée. Elle efface toute dis- 
tinction entre troupes de ligne et bataillons de vo- 
lontaires ; elle décide que tous les célibataires et 
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veufs sans enfants de i8 à 40 ans sont mis en état 
de réquisition permanente jusqu'à ce que soient ob- 
tenus les effectifs nécessaires ; elle fait Yatnalgame 
enfin, elle mélange les soldats des troupes de ligne 
et les volontaires. Il était temps. 

Si les armées révolutionnaires furent victorieuses, 
si elles bouleversèrent l'Europe, si elles fournirent 
à Napoléon les moyens de se tailler un Empire 
gigantesque, de faire et de défaire des Etats, ce ne 
fut donc pas uniquement, comme le veut la légende, 
à cause des sentiments patriotiques qui les ani- 
maient. Les farouches orateurs de club et tous les 
hommes qui s'emparaient d'une parcelle d'autorité 
publique, avaient excité chez les jeunes gens l'ardeur 
belliqueuse, d'autant plus facilement que la vie 
était dure ; et il y avait un mouvement national. 
Mais on commet une erreur historique quand on 
veut voir dans la « nation armée » la nation dont 
tous les citoyens se soulèvent d'un seul élan pour 
défendre le sol, maintenir le droit national ou 
acquérir quelque droit nouveau. Pour pénétrer le 
secret des victoires guerrières, il faut tenir compte 
avant tout de l'organisation des forces militaires 
dont disposent les généraux. Comment étaient 
faites les armées révolutionnaires, voilà ce qu'il 
faut premièrement connaître, et non sous l'in- 
fluence de quels sentiments les soldats ont pris les 
armes. 

On peut se demander si à aucune autre période de 
l'histoire il y eut, en quelques années, autant 
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d'actes incohérents que sous la Révolution. L'exa- 
men rapide des mesures prises à l'égard des armées 
prouve tout au moins que ces mesures furent com- 
mandées par les circonstances, et nullement déduites 
logiquement, méthodiquement, de quelques prin- 
cipes a priori. 

Mais une fois les armées révolutionnaires consti- 
tuées, on put en chercher le principe, et remplacer 
par une loi les décrets successifs que les événements 
avaient contraint à prendre. 

En l'an VI fut promulguée la loi de la conscrip- 
tion, qui réglementa et régularisa les pratiques 
antérieures : Tous les jeunes gens de 20 à 25 ans 
furent inscrits dans les divers corps de l'armée et 
appelés au service au fur et à mesure des besoins. 

C'était le service personnel et obligatoire. 

Un tel principe d'organisation militaire est aujour- 
d'hui tellement familier en France qu'on a peine à 
en concevoir un autre ; il fait partie des <( lois intan- 
gibles » de la troisième République ; il est un des 
fondements de l'enseignement civique dans les 
écoles. Mais il a plus d'importance militaire que 
d'importance morale. Si les armées révolutionnaires 
remportèrent pendant de longues années des vic- 
toires éclatantes, cela tient principalement à deux 
causes : 

— la possibilité pour les généraux de gaspiller les 
soldats sur le champ de bataille parce que la nation 
pouvait constamment en fournir de nouveaux. 
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— la jeunesse des combattants une fois disciplinés, 
l'ignorance où ils étaient des dangers de la bataille. 

Voilà les principes réels des nations armées. 

Sous Tancien régime, il fallait ménager les sol- 
dats. Car les souverains ne se les procuraient 
qu'avec peine, et ils coûtaient cher. A cet égard 
l'étude de l'armée prussienne au dix-huitième siècle, 
avec le roi Frédéric II, est pleine d'enseignement, 
car nulle autre part les institutions militaires, 
comme seules on pouvait les comprendre avant la 
tourmente révolutionnaire, n'avaient été portées à 
un égal degré de perfectionnement. On sait com- 
ment Frédéric II conduisait son armée : les troupes 
étaient formées en lignes minces de manière à ce 
que chaque soldat puisse être utilisé au rendement 
maximum, et sur le champ de bataille même, face 
à face avec l'ennemi, elles manœuvraient avec une 
précision de parade ; ainsi aucun soldat n'échappait 
à la surveillance de ses chefs. Le combattant crai- 
gnait d'ailleurs ceux-ci au moins autant que l'en- 
nemi, étant absolument certain d'être bâtonné s'il 
n'avançait pas, tandis qu'il n'était pas sûr d'être 
tué s'il avançait. 

Avec la conscription, il en est tout autrement : 
les soldats ne coûtent rien. Et s'il faut toujours, 
par la discipline, maintenir l'ordre dans la marche 
vers l'ennemi, il n'est plus nécessaire de veiller sur 
chacun pour qu'il serve à quelque chose ; celui qui 
se fera tuer inutilement, sera aisément remplacé. 
Les généraux peuvent gaspiller leurs hommes. 
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Et la discipline n'a plus besoin d'être si terrible. 
Dans les armées d'ancien régime, le soldat était un 
professionnel, et il avait, par expérience personnelle, 
la connaissance des dangers de la bataille ; il pou- 
vait réfléchir sur sa situation en face de l'ennemi, 
et son désir d'épargner sa peau pouvait être plus 
fort que l'habitude d'obéir ou la crainte d'être 
bâtonné. C'est encore une légende à détruire que 
celle des troupes aguerries. Les armées napoléo- 
niennes diminuèrent de qualité à chaque campagne, 
quand la proportion des vieux soldats augmenta ; 
et tandis que les recrues, bien commandées, avan- 
çaient bravement au feu, les grognards à plusieurs 
reprises demandèrent la paix à leur Empereur. Plus 
près de nous, en 1870, on vit ce que valaient les 
vieux soldats de la guerre d'Italie, les moblots se 
montrèrent autrement courageux qu'eux. Les jeunes 
gens sont étonnamment aptes au combat, car ils 
sont ardents et inexpérimentés. Avec eux la diffi- 
culté du commandement est surtout de les amener 
jusqu'à l'endroit où ils vont se battre ; une fois 
engagés dans la lutte, ils marchent bravement au 
devant du danger qu'ils ignorent et parce que, à 
l'inverse des soldats aguerris, ils l'ignorent. 

Gaspiller des hommes, avoir comme combattants 
des jeunes gens, voilà ce que permit la loi de l'an VI 
instituant la conscription. La Révolution avait 
trouvé, par expérience, l'organisation militaire des 
Etats modernes. 

Mais après l'Empire ce fut la Restauration. La 
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conscription était devenue tellement lourde que le 
gouvernement put se rendre un instant populaire 
rien qu'en la supprimant. D'ailleurs il voulait, au- 
tant qu'il était possible, restaurer en toutes choses 
les anciens temps. 

Il y réussit quant aux institutions militaires et il 
semble que les gouvernements qui vinrent succes- 
sivMiient s'ingénièrent à reconstituer de plus en 
plus fidèlement l'armée d'avant la Révolution. Ce 
qu'ils voulurent, c'est constituer des forces mili- 
taires permanentes avec des soldats peu nombreux, 
servant longtemps ; seulement, au lieu de procéder 
par le moyen de sergents recruteurs, les gouverne- 
ments prirent au hasard parmi les gens en état de 
servir les soldats dont ils avaient besoin. Et le 
hasard pouvait être corrigé, celui que le sort 
désignait pouvait se faire remplacer ; ce qui im- 
portait seulement, c'était d'obtenir l'effectif fixé. 

En 1868, il apparut bien qu'on avait fait fausse 
route, qu'on avait eu tort de ne pas organiser l'armée 
de manière à pouvoir puiser dans la nation des soldats 
instruits autant qu'elle en pouvait donner. Mais il 
était trop tard. Il fallut le désastre de 1870 pour 
qu'on en revint aux principes militaires de la Ré- 
volution. 

Pourquoi d'ailleurs la guerre de 1870 fut-elle un 
désastre ? 

Parce que la Prusse, elle, s'était emparée du 
secret des victoires révolutionnaires. Tandis que la 
France était revenue aux principes de l'ancien ré- 
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gîme, le gouvernement prussien avait organisé la 
nation armée. 

léna et d armée prussienne 

Quand le roi de Prusse se mesura avec Napoléon 
et les armées que la Révolution avait formées, il 
était extrêmement fier de ses troupes, dont la re- 
nommée était grande partout en souvenir de ce 
qu'elles avaient été avec Frédéric II. 

Cependant léna fut une défaite (1806). Les 
troupes prussiennes si renommées furent écrasées 
par les armées françaises. 

Et le traité que Napoléon imposa à la Prusse 
vaincue accentua la défaite : défense d'entretenir 
une armée de plus de 42.000 hommes, défense 
d'organiser des milices. En même temps le royaume 
était diminué en étendue, partant en ressources. 

Mais pour ce pays humilié et presque réduit à 
l'impuissance avec un roi sans valeur, il se trouva 
un ministre dont le génie politique fut grand : 
Stein, et un administrateur militaire habile et ingé- 
nieux : Schamhorst. Tous deux, et leurs collabo- 
rateurs divers, surent s'inspirer des institutions 
militaires françaises, sans toutefois heurter les tra- 
ditions étatistes et militaires qu'avait fondées le roi 
Frédéric II. Aussi, quand la grande armée française 
en retraite de Russie traversa la Prusse, quand 
Stein eut décidé le tsar, dont les troupes étaient 
tout autant épuisées que celles de Napoléon, à fran- 
chir sa frontière et à poursuivre les vaincus, les 
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armées prussiennes se joignirent à la poursuite ; 
elles reprirent l'offensive contre leur vainqueur, et 
ce furent les campagnes de 1813, 1814, 1815. Le 
prussien Blûcher fit Waterloo. 

Entre les institutions militaires de la Prusse après 
léna et celles que la Révolution adopta, il y a 
une différence : tandis que les gouvernements révo- 
lutionnaires durent, sous la pression des événe- 
ments, inventer, improviser les institutions mili- 
taires, les ministres du roi de Prusse procédèrent 
méthodiquement à l'organisation des armées. Au- 
cune agitation populaire ne les troubla. Bien plus. 
Us furent soutenus dans leur œuvre par l'opinion 
des classes aisées et cultivées. La Révolution fran- 
çaise avait eu une grande répercussion sur elles, 
mais la Terreur les avait rendues antirévolution- 
naires. D'ailleurs elles n'avaient été révolution- 
naires que d'une manière toute sentimentale, en 
pensant à l'humanité et non à la Prusse, et le dé- 
sastre d'Iéna leur avait fait abandonner le culte du 
genre humain. 

Contre la Révolution française et ses armées, 
l'Etat prussien se consolida, et ce ne fut pas œuvre 
très difficile pour des ministres tant soit peu habiles, 
car Frédéric II avait créé une forte tradition étatiste. 
La pensée maîtresse de Stein fut d'utiliser pour le 
bien de l'Etat tous les concours qui se présente- 
raient, et d'en provoquer s'il ne s'en présentait 
point. C'est ainsi, par exemple, qu'il confie à des 
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municipalités élues radministration des villes, nul- 
lement par reconnaissance de droits municipaux, 
mais afin que TEtat tirât profit des capacités admi* 
nistratives qu*on peut rencontrer parmi les habi- 
tants ; et c'est une obligation pour les représen- 
tants élus de diriger les affaires municipales, gra- 
tuitement. 

De même, tous les habitants auront des obliga- 
tions militaires. Ils ne seront pas soldats sous la 
poussée de sentiments patriotiques, parce que la 
patrie est en danger, mais afin que l'État utilise 
toutes les ressources dont il peut disposer. Si le 
sentiment patriotique naît, il viendra seulement 
renforcer l'organisation de l'Etat. 

On sait comment fut tournée la défense pronon- 
cée par Napoléon d'entretenir une armée de plus de 
42.000 hommes. 

Schamhorst imagina — i« d'attribuer comme 
« réservistes » aux régiments qui subsistèrent 
après la défaite, les soldats des régiments qu'il avait 
fallu licencier, — 2® de faire passer par les régi- 
ments pendant quelques mois un certain nombre 
d'hommes qu'on renvoyait quand ils étaient ins- 
truits et qu'on remplaçait pdr d'autres. De telle 
sorte qu'il n'y avait bien sous les drapeaux que le 
nombre d'hommes fixé par Napoléon, mais ces 
hommes se renouvelaient. Qyand la Prusse reprit 
l'offensive, elle put, au lieu de 42.000, mettre en 
ligne une armée de 150.000 hommes disciplinés. 

En même temps, elle lança contre Napoléon des 



LES NATIONS ARMEES 27 

troupes de landwebr, composées d'hommes sans 
instruction militaire, et qui ressemblèrent par plus 
d'un côté aux volontaires de la Révolution : elles se 
laissèrent prendre de panique lors des premiers en- 
gagements. Mais au contact de l'armée régulière, 
comme il arriva en France avec les volontaires au 
contact des troupes de ligne, elles se disciplinèrent ; 
et elles eurent une bonne part des succès de l'ar- 
mée prussienne pendant la campagne de 1813. 

Le travail administratif se poursuivit méthodi- 
quement. En 18 14, libérée du traité que Napo- 
léon lui avait imposé après léna, la Prusse, tandis 
que la France revenait aux institutions d'ancien 
régime, reçut une loi militaire où se codifia toute 
l'expérience des guerres révolutionnaires. 

Les principes de cette loi de 18 14 furent : — 
Tout sujet prussien doit le service militaire quand 
il atteint vingt ans révolus ; — La durée du ser- 
vice est de trois ans ; le soldat libéré passe ensuite 
dans la réserve, puis successivement dans la 
landwehr de premier et de deuxième ban et dans la 
landsturm. 

Nous nous trouvons en présence de l'armée mo- 
derne. 

Durant tout le dix-neuvième siècle, la Prusse ne 
fit qu'améliorer ses institutions militaires sans en 
modifier les principes. 

Et quand, après 1870, la France dut créer une 
armée nouvelle, une armée moderne, elle ne fit que 
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s'inspirer de la loi prussienne de 1814. — On ne se 
douta pas qu'ainsi, à imiter les institutions qui 
avaient produit Sedan, on ne faisait que revenir 
aux principes des armées révolutionnaires qui 
avaient vaincu à léna. 



La mobiUsatlon et l'opinion publique 

Les nations armées forment entre les mains des 
gouvernements les outils de guerre les plus formi- 
dables qu'ils puissent avoir. Mais leur maniement 
n'est point aisé. 

Ce n'est pas que la discipline soit difficile à 
obtenir ; il suffit de faire passer pendant peu de 
temps les jeunes gens dans les cadres formés dès 
le temps de paix, pour qu'ils acquièrent les habitu- 
des nécessaires. Le problème est d'ailleurs d'ordre 
purement technique : il soulève quelques passions 
en France, mais c'est que les partis politiques s'en 
occupent, et que beaucoup d'officiers gardent les 
traditions de l'ancien régime, ne renoncent pas aux 
idées d'avant la guerre de 1870. Sans entrer ici 
dans une discussion inutile, il suffit de faire remar- 
quer que, dans tous les Etats, c'est par une instruc- 
tion du temps de paix qu'on écarte le danger de 
l'indiscipline dont firent preuve les volontaires de 
la Révolution. 

Mais ces volontaires, tout au moins avaient-ils 
quitté leurs foyers en grand nombre : c'étaient des 
« volontaires ». Un gouvernement peut-il être tou- 
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jours certain qu'à son appel les citoyens viendront 
se ranger sous les drapeaux, viendront prendre 
place dans les rangs? Autre chose est d'obéir à 
Tordre de venir à la caserne et autre chose est 
de satisfaire à la réquisition pour partir en guerre. 
Les citoyens qui acceptent très facilement la disci- 
pline militaire pendant quelque temps durant la 
paix, pourront refuser de partir se battre. Mobiliser 
la nation présente des difficultés contre lesquelles la 
volonté d'un gouvernement peut se briser. Si en 
Russie la mobilisation peut se faire sous la menace 
de forces de police, ainsi qu'elle s'est faite pour la 
guerre de Mandchourie, partout ailleurs les forces 
de police seraient impuissantes à envoyer à la 
guerre des réservistes qui ne voudraient point 
partir. 

L'obligation du service militaire pour tous a pour 
conséquence la démocratie. Et aussi bien la plupart 
des États modernes se sont formés par des guerres 
nationales. 

Les gouvernements ne peuvent plus faire la guerre 
comme il leur plaît et quand il leur plaît ; ils ne 
peuvent plus poursuivre leurs desseins que sous le 
contrôle de l'opinion publique, tenter de grandes 
entreprises qu'avec son concours. 

Par contre, l'opinion peut les pousser à des actes 
qu'ils jugent imprudents. Les foules sont sujettes à 
des ardeurs soudaines, leurs volontés sont irréfléchies, 
sont déterminées par des émotions. Une forte tra- 
dition nationale peut empêcher les oscillations de 
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l'opinion ; mais le plein régime démocratique 
détruit facilement les traditions, puisqu'il permet à 
chacun de prendre la parole à toute occasion, 
d'agir par le journal : il empêche toute continuité 
gouvernementale. Les démocraties ont une poli- 
tique sentimentale, tantôt haineuse et tantôt huma- 
nitaire, toujours incertaine, passionnée et capri- 
cieuse . 

La démocratie, qui affaiblit les gouvernements, 
est la contre-partie de la nation armée, qui porte au 
maximum leur force militaire. 



II 



Le capitalisme et les États 



Les dépenses de la guerre ne sont pas seulement 
des dépenses en hommes ; il y a des dépenses en 
argent. La force militaire des Etats ne réside pas 
seulement dans le nombre d'hommes qu'ils peuvent 
mettre en ligne; elle réside aussi dans la facilité 
avec laquelle ils se procurent des ressources pour 
leurs armements et dans l'importance de ces res- 
sources. 

Et comme la préparation de la guerre dès le 
temps de paix coûte fort cher, les questions finan- 
cières ne se posent pas seulement au moment de la 
déclaration de guerre. Elles se posent d'une manière 
permanente. On parle d'ailleurs généralement du 
poids de la Paix armée à propos des dépenses 
militaires du temps de paix. 

Les budgets et les Impôts 

Au moment même où la Prusse donna la formule 
de la nation armée, avec la loi de 1814, le problème 
budgétaire se posa pour elle. C'était un pays pauvre, 
et la guerre l'avait encore appauvri. Le gouverne- 
ment ne put, comme il aurait voulu, incorporer et 
instruire tous les jeunes gens. 
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Même situation pour la France en 1872, quand 
on revint aux enseignements de la Révolution en 
imitant la loi allemande ; pour des raisons financières 
on partagea le contingent annuel en deux portions, 
dont l'une était libérée au bout d'une année de ser- 
vice, alors qu'on la jugeait incomplètement ins- 
truite et disciplinée. Et partout les gouvernements 
se trouvent devant le même problème budgétaire : 
ils instruisent plus ou moins bien les jeunes citoyens, 
ils leur donnent de plus ou moins fortes liabitudes 
d'obéissance aux chefs militaires suivant les res- 
sources dont ils disposent. 

Il ne faut pas d'ailleurs uniquement considérer 
les effectifs sous les drapeaux. Préparer la guerre ne 
consiste pas seulement à faire vivre les corps de 
troupe du temps de paix. Le seul entretien du 
matériel de guerre nécessaire pour la mobilisation 
coûte fort cher, et les États sont obligés à des mo- 
difications périodiques de leurs armements; ils 
doivent les perfectionner dans le but d'acquérir 
ainsi, un instant, une certaine supériorité, ou pour 
simplement se maintenir sur le pied d'égalité avec 
les autres Etats. L'infériorité des armements de la 
Russie fut un des motifs réels du pacifisme du Tsar : 
au moment de la circulaire Mouravieff, l'armée 
russe ne possédait ni canons à tir rapide ni obus à 
mélinite, la marine russe ne comptait point de 
sous-marins. En outre, rien ne peut se faire dans 
les services civils eux-mêmes d'un Etat sans qu*on 
songe à une mobilisation possible. Les travaux 
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publics principalement sont influencés, mais rensei- 
gnement public est également organisé en vue d'une 
guerre : on commence dès l'école à former des 
soldats disciplinés, et cela, au détriment des con- 
naissances utiles pour les producteurs industriels et 
agricoles. 

Le régime militaire, — on ne saurait trop insister 
sur ce point, — fait partie intégrante de la vie des 
États, et on n'a pas le droit dans les raisonnements 
d'isoler les questions militaires des autres questions 
politiques. 

Les budgets de la guerre des cinq grandes Puis- 
sances continentales furent, en chiffres ronds, les 
suivants pour l'année 1905 : 

France 688 millions 

Allemagne 810 — 

Autriche-Hongrie 415 — 

Italie 240 — 

Russie 960 — (i) 

On a l'habitude d'additionner de tels chiffres 
pour s'étonner de leur total. Et on s'étonne encore 
davantage devant le total de tous les budgets mili- 
taires, guerre et marine, de tous les États. Ce total 
est d'environ 5 milliards. On déplore que tant d'ar- 
gent soit englouti en dépenses improductives. 
Quelles merveilles on obtiendrait pour le bien de 



(1) D'après une communication de l'État-major générât de 
l'Armée à la Commission du budget de 1905. 
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rhumanité si les Etats désarmaient ! C'est ainsi que 
raisonnait le Tsar en invitant les Puissances à une 
conférence de la Paix. 

Mais ces totaux n'ont guère de valeur, car l'hu- 
manité est vague, elle n'est point déterminée par 
une volonté unique; le genre humain n'a pas de 
politique ; les gouvernements seuls en ont une, ce 
sont eux qui modifient le monde en poursuivant 
leurs buts divers et souvent contraires. 

Les chiffres même d'un budget de la guerre 
n'ont guère de valeur non plus. Tout d'abord ils 
n'indiquent pas les buts que vise l'État, ils ne 
donnent aucune justification de ses dépenses mili- 
taires, aucune indication de sa politique, et cela 
importe beaucoup pour se faire une opinion. Ils 
ne disent pas à la suite de quels événements 
historiques l'Etat s'est armé comme il se trouve 
être. 11 leur manque encore de dire de quelle manière 
vit la nation sous le poids de ses armements, et 
c'est cela qu'il importe au plus haut point de savoir. 

Divisant le chiffre du budget de la guerre par le 
chiffre de la population, on trouve que chaque 
habitant paie : 

En France 1 8 » francs 

En Allemagne 14 5^ — 

En Autriche-Hongrie 8 80 — 

En Italie 7 30 — 

En Russie 835 — 

Or ne sait-on pas que le Russe paie plus diffici- 
lement sesSfr. 35 que l'Allemand ne paie ses 14,50, 
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et même que le Français ses i8 francs? La Russie 
est le plus vaste des grands États, mais c'est le plus 
pauvre, La Paix armée lui paraît plus lourde qu'aux 
autres Puissances. 

Il ne suffirait même point de mesurer la richesse 
des États pour connaître de quelle façon ils sup- 
portent le poids que l'histoire fait peser sur eux. 

Le poids d'une cuirasse et d'une épée, si exacte- 
ment qu'on puisse le calculer, n'a pas de significa- 
tion quand on ne connaît pas l'homme qui le porte. 
Et pour connaître l'homme, il ne suffit pas de savoir 
la largeur de ses épaules et la grosseur de ses mus- 
cles : Il faut savoir aussi quel est son tempéra- 
ment, son caractère, son état d'esprit. Est-il mou 
ou énergique? Est-il las ou plein d'ardeur? Qpand 
il a la cuirasse et Fépée, est-il ou n'est-il pas gêné 
dans ses mouvements? 

Si les dépenses militaires des États et l'état de 
leurs armements donnent quelques indications, on 
ne saurait donc y attacher une valeur exclusive. 
Quand on veut raisonner sur la paix et la guerre 
entre les États modernes dont la force militaire est 
donnée par la nation armée, il faut faire intervenir 
des éléments qui échappent à toute mesure, qu'il 
est impossible de traduire par des chiffres. Il faut 
considérer la vie nationale dans son ensemble, dans 
sa totalité. 

Avec le régime militaire d'autrefois, la question 
financière se posait d'une manière fort simple : par 
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le moyen de l'impôt le roi emplissait son trésor de 
guerre et quand son trésor était suffisant il pouvait 
faire la guerre. De même qu'un particulier épargne 
sur ses revenus pour tenter une opération qui lui 
réussira peut-être. 

Le roi se considérait comme le propriétaire de 
son royaume, il s'occupait de faire valoir le do- 
maine de l'Etat comme un propriétaire foncier fait 
de ses terres. L'impôt, c'était comme une rente que 
le royaume servait au propriétaire, comme un fer- 
mage que l'habitant devait au maître. La guerre 
n'avait pour but que d'agrandir le royaume et d'aug- 
menter le nombre des sujets payant l'impôt : plus 
grand était le domaine, plus riche et plus puissant 
était le propriétaire. 

Il faut voir là, croyons-nous, l'origine des Lois et 
Coutumes de la guerre, qui contiennent les violences 
des armées : un général doit faire une certaine 
attention à ne pas détruire ce qu'il a précisément 
pour mission de conquérir ; il peut seulement « légi- 
timement » s'emparer de la richesse mobilière qu'il 
trouve et lever les impôts en pays conquis. Les 
sentiments humanitaires n'étaient point contraires 
aux guerres de conquête territoriale ; c'était souvent 
l'intérêt d'un grand capitaine d'être « humain »; 
les rois pouvaient se reprocher les destructions 
commises par les armées, car elles diminuaient la 
valeur des biens qu'ils se concédaient en signant 
les traités de paix. C'est toujours ainsi d'ailleurs 
que le Tsar comprend les choses. Il a proposé à la 
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Conférence de La Haye que, d'avance, les popula- 
tions des territoires envahis se soumissent à l'en- 
vahisseur, qui respecterait par contre les proprié- 
tés ; et il a demandé que les fonctionnaires restassent 
en place afin d'administrer les territoires pour le 
compte du vainqueur. Si la terre change de maître, 
régisseurs et travailleurs peuvent rester les mêmes. 

Avec le développement du capitalisme, les con- 
ceptions ont changé. On a maintenant d'autres 
idées sur l'Etat et d'autres idées sur les impôts. La 
notion d'un domaine que fait valoir le gouverne- 
ment et d'une rente qu'il en tire, s'évanouit. La 
richesse et la puissance ne semblent plus propor- 
tionnelles à l'étendue des terres. 

Un gouvernement ressemble aujourd'hui au di- 
recteur intéressé d'une maison de commerce : il 
demande de forts appointements et une part impor- 
tante des bénéfices, mais ses exigences sont limitées 
par la crainte d'être remercié. Il prélève toujours 
l'impôt, en vertu de sa souveraineté traditionnelle, 
mais il fait attention à ce que le citoyen paie sans 
en éprouver un trop grand embarras, sans être en- 
travé dans ses entreprises. L'impôt devient un tant 
pour cent sur les richesses en mouvement, sur les 
marchandises qui circulent, et c'est de l'intensité 
de la production que dépend la puissance finan- 
cière de l'Etat, comme en dépend celle des particu- 
liers. 

Pour entretenir une nation armée, aucun trésor 
de guerre d'ailleurs ne peut suffire. Il faut emprun- 
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ter. A qui emprunter? Aux nationaux eux-mêmes? 
mais il est alors nécessaire qu*ils aient pu épargner, 
qu'ils aient donc pu durant la paix s'aventurer dans 
des entreprises et s'enrichir. A l'étranger? il est né- 
cessaire, en ce cas, que les prêteurs étrangers aient 
confiance dans le rendement des impôts au lende- 
main de la guerre, et les impots ne rentreront que 
-si l'industrie se relève, que si les nationaux ont 
contracté de fortes habitudes de travail. Même en 
temps de paix, des emprunts sont nécessaires par- 
fois, pour une réfection d'armement par exemple ; 
mais toujours les emprunts des gouvernements sont 
-gagés par les impôts, et la valeur des fonds d'État 
dépend de l'intensité de la production nationale. 
On peut dire qu'en régime capitaliste l'hypothèque 
est remplacée par le crédit commercial. 

Tous les États sont dans cette situation, sauf la 
Russie où le capitalisme n'a pas encore accompli 
son œuvre révolutionnaire. Son gouvernement fait 
aujourd'hui comme les grands seigneurs d'autrefois, 
qui empruntaient sur leurs terres, et leurs terres 
étaient plus ou moins mises en valeur. En temps 
de paix, il a dû emprunter à l'étranger, en France, 
pour mener la vie des gouvernements occidentaux 
dont le secret de la force lui est inconnu. Ses su- 
jets, écrasés d'impôts, n'ont point d'épargne, et les 
-prêteurs n'ont point de garanties. La production 
industrielle est presque nulle, les terres ne nourris- 
sent même point partout l'habitant : la poule aux 
œufs d'or est déplumée, à peu près morte. Le 
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Tsar ne pouvait que déplorer la Paix armée, dont 
seuls les gouvernements des Etats riches s'accom- 
modent. 



Le capitalisme et la politique des États 

Le développement du capitalisme à l'intérieur 
des Etats modernes eut d'autres conséquences que 
d'obliger les gouvernements à certains ménage- 
ments en matière d'impôts et de faire dépendre leurs 
ressources de la force industrielle nationale. Payer 
beaucoup d'impôts quand ils n'entravent pas la 
production, l'industriel capitaliste l'accepte sans 
difficultés; et, de fait, les ressources des gouverne- 
ments ont partout augmenté d'une manière consi- 
dérable. Mais l'industriel capitaliste a besoin, pour 
que ses entreprises réussissent, de n'être pas trou- 
blé par des actes incongrus : il surveillera donc le 
gouvernement. 

Les terres d'autrefois pouvaient être abandon- 
nées, laissées en friche, elles restaient cependant 
productives à la manière dont on entendait la 
production agricole, par la culture extensive. Pour 
une entreprise capitaliste, il n'en est pas de même: 
l'arrêter dans son fonctionnement, c'est la tuer. 
Une terre qui ne produisait plus, ne fournissait 
plus la rente dont elle était grevée ; elle pouvait la 
fournir à nouveau quand elle était remise en cul- 
ture. Qiiand une usine s'arrête, pour qu'elle mar- 
che à nouveau, il faut y immobiliser de nouveaux 
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capitaux. Et maintenant que la culture intensive et 
scientifique, tout comme l'industrie, immobilise 
des capitaux, maintenant que le capitalisme pénètre 
et transforme l'agriculture, — sauf en Russie, — 
la puissance des intérêts économiques s'étend et 
grandit. Aucune entreprise, tant agricole qu'indus- 
trielle, ne peut suspendre la production sans crainte 
de la ruine : les gouvernements ne sont point seu- 
lement obligés de ne pas charger d'impôts trop 
lourds les producteurs, ils doivent avoir une 
politique qui ne les éloigne point de leurs travaux. 
11 n'y a qu'en Russie qu'un gouvernement pouvait 
avoir la pensée d'envoyer à une guerre de con- 
quête les travailleurs des usines et de la terre, sans 
voir la ruine générale comme conséquence de cette 
fantaisie impériale, et sans que cette fantaisie fût 
contrecarrée par le souci des intérêts économiques. 
Parce que la Russie est un pays agricole de culture 
extensive, sans capitaux. 



Si le capitalisme a limité, à l'égard des nationaux, 
la souveraineté traditionnelle des Etats, il s'en 
est servi, en même temps, pour son propre déve- 
loppement. 

Il ne suffit pas en effet à la production capitaliste 
d'être garantie contre les événements politiques 
qui pourraient l'arrêter, il ne suffit pas que les en- 
treprises produisent d'une manière continue, — iJ 
faut aussi que les magasins se vident en même 
temps qu'ils se remplissent, que les marchandises 



J 
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circulent, que les produits rencontrent des consom- 
mateurs. L'écoulement de la production est l'affaire 
des marchands. Le commerce a comme but et 
comme effet de trouver des débouchés, d'augmen- 
ter sans cesse la puissance d'absorption des con- 
sommateurs ; il est l'auxiliaire indispensable de 
la production capitaliste. Mais sa tâche est difficile, 
et puisque l'État dispose d'une force militaire, le 
producteur se tourne vers l'Etat, lui demande 
d'aider le marchand. On a souvent dit que l'Empe- 
reur d'Allemagne était le meilleur commis-voya- 
geur de son pays ; les caricaturistes le représentent 
allant partout offrir la marque « Kaiser Wilhelm ». 
Les fonctions qu'il remplit avec une sorte de 
naïveté, tous les gouvernements les remplissent 
plus ou moins heureusement. Pour les meilleures 
raisons du monde, ils doivent se préoccuper de 
l'écoulement des produits nationaux. C'est à cet 
effet qu'ils usent de leur force militaire, soit qu'ils 
s'emparent de régions lointaines pour augmenter 
le nombre des consommateurs de la production na- 
tionale, soit qu'ils obligent les États étrangers, civi- 
lisés ou barbares, à favoriser leurs marchands. Les 
frontières sont maintenant gardées moins par des 
forteresses que par des postes de douaniers. Les trai- 
tés internationaux règlent les échanges des marchan- 
dises plus souvent peut-être qu'ils ne bornent des 
domaines territoriaux. 

11 est impossible aux gouvernements de voir l'in- 
térêt général ailleurs que dans le développement 
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des entreprises, dans le facile écoulement de la 
production; et ils doivent y aider, donner leur 
appui aux capitalistes. 

Partout où la production capitaliste grandit, les 
gouvernements deviennent impérialistes. Et les na- 
tions elles-mêmes peuvent être impérialistes, quand 
les sentiments publics sont sans réserve favorables 
aux entreprises capitalistes, quand les masses popu- 
laires marchent volontiers derrière les maîtres de la 
production, quand les antagonismes de classes sont 
étouffés par la prospérité générale. 

Mais entre les gouvernements modernes et les 
détenteurs de capitaux, les rapports sont plus inti- 
mes encore que nous ne venons de dire. Qii*onima- 
gine un Etat dont la situation ne soit pas tout à 
fait prospère, qui ne puisse augmenter l'impôt, 
qui veuille cependant trouver des ressources nou- 
velles en vue d'une action politique qu'il juge utile 
pour le bien général. 11 sera dans la situation d'un 
commerçant qui doit dépenser beaucoup avant de 
réaliser aucun bénéfice ; il devra emprunter. 
Comme le commerçant, il s'adressera à des ban- 
quiers pour se faire ouvrir un crédit. Mais ainsi les 
banquiers acquerront le droit d'intervenir dans la 
politique journalière du gouvernement. Agissant 
parfois à la manière des usuriers, ils demanderont 
beaucoup à l'État, soit à cause des risques qu'ils 
courent, soit parce que l'Etat ne peut se passer 
d'eux. C'est ce qui est arrivé pour les emprunts 
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qu'a fait la Russie. Mais même quand les financiers 
ne font pas l'usure à l'égard des États, ils intervien- 
nent dans leur politique, car ils tiennent le mar- 
ché de capitaux et ils spéculent; ils font passer 
l'épargne des fonds d'État aux fonds industriels, 
des fonds industriels aux fonds d'État ; ils sont les 
maîtres du crédit, et vis-à-vis de la production na- 
tionale ils se trouvent dans une situation analogue 
à celle où se trouvent les gouvernements. Les maî- 
tres du crédit et les maîtres des forces militaires 
lient volontiers leurs sorts. 

Autrefois il eût été imprudent à un roi de se lan- 
cer dans une guerre sans avoir pris l'avis de son 
ministre de la guerre et de ses généraux. Aujour- 
d'hui un gouvernement ne peut rien tenter sans 
examiner la situation fmancière, sans connaître 
l'opinion des banquiers. 



m 



L'échec du Tsar pacifiste 



Cet exposé succînt des conditions actuelles de la 
paix et de la guerre donne le sens exact de la cir- 
culaire Mouravieff et montre que les premiers articles 
du programme de la G>nférence de La Haye n'avaient 
aucune signification. 

Si le Tsar déplorait la Paix armée, c'est qu'il ne 
la comprenait pas. Et il ne pouvait pas la com- 
prendre : la force militaire de la Russie ne réside 
pas dans la nation armée, et le capitalisme n'a point 
pénétré dans le vaste empire d'Orient qui ne con- 
naît que l'agriculture extensive. 

Pour vouloir faire cesser la Paix armée, il faut : 
— ou bien être révolutionnaire, et vouloir faire sor- 
tir les sociétés de leurs formes nationales et du ca- 
pitalisme, — ou bien être réactionnaire, et vouloir 
les faire rétrograder en-deçà du point où elles se 
trouvent aujourd'hui. Aucun gouvernement ne peut 
avoir des desseins révolutionnaires. Et aucun de 
ceux qui dirigent les grands Etats modernes ne 
pouvait accueillir des propositions dont l'adoption 
eût fait reculer la civilisation occidentale, l'eût 
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ramenée à ce qu'elle était autrefois, à ce qu'est la 
civilisation russe aujourd'hui. 

Mais on ne pouvait dire au puissant Empe- 
reur que son appel pacifiste n'était qu'un aveu de 
faiblesse et de barbarie, que le signe manifeste de 
r impossibilité où il était d'imiter les gouvernements 
modernes, parce que la Russie n'est point un 
État moderne. Une telle brutalité était impossible, 
la diplomatie commande une politesse raffinée. La 
proposition du Tsar fut enterrée, mais on la couvrit 
de fleurs* 

C'est M. Léon Bourgeois, premier délégué fran- 
çais, qui s'acquitta de ce soin amical et pieux. 

Dans un discours qui avait fait grande impression, 
un délégué allemand avait affîrmé très haut la pros- 
périté de son pays : « 11 n'est pas entraîné sur la 
pente de l'abîme ; il ne court pas à l'épuisement. 
Bien au contraire, la richesse publique et privée 
augmente ; le bien-être commun s'élève d'une année 
à l'autre. » M. Léon Bourgeois riposta : « J'appar- 
tiens à un pays qui supporte aussi allègrement les 
obligations personnelles et financières que le service 
de la défense nationale impose à ses citoyens, et 
nous avons l'espoir de montrer l'an prochain au 
monde (par l'Exposition universelle de 1900) qu'elles 
n'ont pas ralenti l'activité de notre production ni 
entravé l'accroissement de notre prospérité écono- 
mique... » — Mais il ajouta : « ... Nous n'avons 
peut-être pas le droit de considérer seulement com- 
ment notre pays en particulier supporte les charges 
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de la Paix armée. Notre tâche est plus haute : c'est 
l'ensemble de la situation des nations que nous 
sommes appelés à examiner. . . » 

Ainsi il quittait le terrain sur lequel les représen- 
tants des divers Etats modernes, vigoureux et 
entreprenants, pouvaient seulement se maintenir; il 
s'élevait au-dessus de toute réalité dans la région 
des sentiments humanitaires où se complaisait la 
faiblesse russe. 

Il proposa une résolution, où se résumait la circu- 
laire Mouravieff : « La Conférence estime que la 
limitation des charges militaires qui pèsent actuel- 
lement sur le monde, est grandement désirable 
pour l'accroissement du bien-être matériel et moral 
de l'humanité. » 

Du moment qu'il était question du monde et de 
l'humanité, et non des nations et des gouverne- 
ments, les représentants purent voter cette résolu- 
tion, qui devait être douce au cœur du Tsar puis- 
sant. Ils la votèrent sans discussion. Car elle 
n'avait aucune portée pratique. 



DEUXIEME PARTIE 



DEUXIEME PARTIE 



LE RÈGLEMENT PACIFIQUE 

DES CONFLITS INTERNATIONAUX 



Un écrivain militaire allemand, le baron Colmar 
von derGoltz, dans un ouvrage célèbre intitulé: la 
Nation armée, donnait la description suivante d'une 
guerre entre Etats modernes : 

^ Chacun est pénétré du pressentiment que cette 
guerre aura un caractère de violence et de dévasta- 
tion inconnu jusqu'ici. Ce ne sera plus une simple 
lutte engagée entre des armées, mais bien le choc 
de nations entières se ruant les unes sur les autres. 
Toutes les forces morales seront, de part et d'autre, 
concentrées en vue d'un combat pour la vie ou pour 
la mort; depuis le plus petit jusqu'au plus grand, 
toutes les intelligences seront au travail en vue 
d'une œuvre de destruction mutuelle. Le fléau de 
la guerre croîtra en raison même de l'accroissement 
des armées. Il n'y a pas à en douter, les guerres de 
l'avenir auront un caractère de solennelle gravité 
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dont la joyeuse chevalerie des anciens temps se 
serait fort mal accommodée. Plus les mobiles de la 
guerre ont leurs sources dans des sentiments natu- 
rels, dans la haine nationale, plus la lutte est opi- 
niâtre. Les masses ont appris, il est vrai, à appré- 
cier davantage le prix de l'existence, mais, bien 
qu'elles redoutent la guerre, elles n'en ont pas 
moins conscience que certaines circonstances peu- 
vent la rendre inévitable. On a secrètement cons- 
cience que les nations, tout comme les individus, 
ont, dans leur carrière, une mission à remplir. » 

Par cette dernière phrase, on voit que l'écrivain al- 
lemand est un sentimental et un homme quelque peu 
arriéré. 11 substituela mission divine des peuples à la 
mission divine des rois ; il voit le caractère démo- 
cratique des États modernes, mais semble ignorer 
leurs conditions d'existence. Il parle de la guerre 
pour la guerre, comme il arrive généralement aux 
militaires qui se concentrent dans leur métier ; et 
quand il veut trouver à la force guerrière une 
raison d'être, il la montre réalisant un idéal natio- 
nal, sans dissimuler que la guerre élève la gloire 
des nations sur leurs ruines. 

11 n'y a point que les militaires amoureux de leur 
art qui considèrent la guerre pour la guerre. Il y a 
aussi les pacifistes, qui ne peuvent, en comparaison 
des luttes armées et des horreurs qu'elles amènent, 
penser qu'aucun bien puisse en résulter. 

Qpand, en effet, on envisage une guerre sans se 
préoccuper de ses motifs, quand on aperçoit les 
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massacres et les destructions sans leur donner une 
cause, — et qu'on n'est pas militaire professionnel, 
— on se sent pris d'une véritable peur, et l'on af- 
firme qu'un jour il n'y aura plus de batailles où des 
milliers d'hommes d'un seul coup trouveront la 
mort. On donne aux nations un idéal qui, pour se 
réaliser, n'aura pas recours à la force armée ; on nie 
qu'elle puisse jamais être bonne, on nie qu'elle soit 
nécessaire pour produire la justice, on nie même 
qu'elle puisse jamais être juste dans ses causes. Et 
l'on recherche avec anxiété par quels moyens pra- 
tiques pourront être évitées toutes les horreurs qu'on 
prévoit. 

C'est pourquoi l'idée d'arbitrage entre les nations 
a gagné tant de sympathies. On célèbre les gouver- 
nements qui ont passé des traités d'après lesquels 
ils soumettront à arbitrage tous leurs différends et 
ne se battront jamais. Et l'on attribue une valeur 
immense à la Conférence de La Haye, parce qu'elle 
a organisé l'arbitrage international. 

Mais faut-il bien interpréter l'œuvre de la Confé- 
rence comme une œuvre pacifiste ? 

Certes, les délégués des gouvernements n'ont pas 
manqué une occasion de faire étalage de leurs senti- 
ments humanitaires et de leur horreur pour la 
guerre; la plupart, il faut le croire, étaient sincères. 
Exprimant leur « profond respect envers Sa Majesté 
l'Empereur de Toutes les Russies », ils ont célébré 
sa « noble initiative » et exprimé que tout le 
monde civilisé y avait applaudi; ils le croyaient 
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peut-être. Mais on ne peut juger à leur vraie valeur 
les actes des hommes en attachant une importance 
exclusive aux paroles dont ils les accompagnent. 
A La Haye, les délégués faisaient grande attention 
à ne pas aller trop loin dans la réalisation des prin- 
cipes qu'ils affirmaient; d*accord tant que les 
conversations restaient dans le domaine des géné- 
ralités, ils se divisaient quand il fallait rédiger le 
moindre article de convention internationale. 
Qïi'est-ce à dire, sinon que chez la plupart d'entre eux 
les sentiments pacifistes n'étaient que des décors et 
qu'ils n'étaient pas sans inquiétudes sur les consé- 
quences des actes où le Tsar voulait les engager? 

Nous avons donné plus haut un exemple caracté- 
ristique de leur manière de faire : ils repoussèrent 
toute proposition précise relative à la limitation des 
effectifs, car aucune ne tenait et ne pouvait tenir 
compte de la vie réelle des Etats modernes ; ils accep- 
tèrent seulement la motion Léon Bourgeois. De 
nombreux faits de ce genre permettent de ne pas 
juger l'œuvre de la Conférence en tenant seulement 
compte des sentiments généraux qui furent ex- 
primés. 



Le traysdl de la Conférence 



La circulaire Mouravieff qui proposait un pro- 
gramme à la Conférence projetée, demandait en 
même temps à chaque gouvernement son opinion 
sur le moment où la Conférence pourrait se réunir, 
et indiquait qu'elle devrait se réunir dans la capitale 
d'un petit État. Il était évident, en effet, que le gou- 
vernement qui organiserait matériellement la Confé- 
rence aurait une influence particulière sur ses 
travaux ; lui faire oflrir l'hospitalité par une grande 
Puissance, ce serait donner à celle-ci prépon- 
dérance sur les autres. Il apparut tout de suite, 
par ces scrupules, que les Etats ne joueraient pas le 
même rôle, que les forts et les puissants dirigeraient 
les travaux, que les États sans prestige n'auraient 
qu'à acquiescer à la volonté des grandes Puissances. 
Et c'est ce qui arriva. 

Les formalités 

Les gouvernements tombèrent d'accord pour 
choisir La Haye comme siège de la Conférence ; les 
invitations seraient faites par le gouvernement des 
Pays-Bas, dont le rôle privilégié ne saurait porter 
ombrage à personne. 

Mais si le gouvernement des Pays-Bas envoya les 
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invitations, c'est à Saint-Pétersbourg que fut dressée 
la liste des invités. 

Le Tsar pensait, paraît-il, réunir les représen- 
tants de tous les Etats souverains du monde, sans 
distinction de force et de civilisation. Mais ses pro- 
positions n'intéressèrent pas les Etats de l'Amérique 
du Sud, sur lesquels l'Europe n'exerce guère 
d'influence politique, et qui n'envoyèrent point de 
délégués. Les divers Etats d'Asie, par contre, en 
envoyèrent tous, car l'Europe s'occupe beaucoup de 
leurs affaires. Quant au Négus d'Abyssinie et au 
Sultan du Maroc, ils ne furent pas priés de se faire 
représenter. 

Le Transvaal et l'Etat libre d'Orange ne furent 
pas non plus priés, car l'Angleterre ne tenait pas le 
Transvaal pour un Etat souverain et elle faisait en 
ce temps même la guerre dans l'Afrique du Sud 
pour agrandir son Empire. Il était impossible, pour 
que la Conférence pût poser quelques règles géné- 
rales, qu'aucune situation particulière fût évoquée 
devant elle. 

Le Saint-Siège non plus ne fut pas invité à en- 
voyer des représentants. 

Le Tsar comptait beaucoup sur l'autorité morale 
du Pape pour faire triompher son dessein, et il était 
logique que le Saint-Siège prit part à la Conférence ; 
car la tradition diplomatique veut qu'il soit un Etat 
souverain. Mais une des grandes Puissances nie qu'il 
soit tel : l'Italie, qui a fait son unité nationale au 
détriment de la souveraineté pontificale. Le gou- 
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vemement italien tout d*abord avait accepté que le 
Pape fût invité, mais l'opinion publique protesta, et 
le Tsar reçut avis formel que si le Saint-Siège 
comptait un représentant à la Conférence, l'Italie 
n'en enverrait pas. Le Tsar et Léon XIII s'inclinèrent. 

On n'a pas fait grande attention, dans le public, 
à l'absence de tout délégué pontifical, parce que le 
sens commun n'est pas d'accord avec la tradition 
diplomatique pour reconnaître au Pape, chef 
religieux, les attributs de la Souveraineté. Mais les 
catholiques tiennent à cette tradition, qui a pour 
eux presque la valeur d'un dogme : ils n'imaginent 
pas que les intérêts religieux puissent être sauve- 
gardés si le Pape n'est pas souverain à Rome, et on 
ne peut concevoir un souverain sans domaine ; 
sans territoire inviolable, il n'est pas d'entière indé- 
pendance. Us avaient espéré que le Saint-Siège 
serait invité à la Conférence : c'eût été, de la part 
des Etats, reconnaître la légitimité des revendica- 
tions des papes à l'égard d'un domaine temporel. 
En prenant partie entre l'Italie et le Saint-Siège, en 
écartant la Papauté de la Conférence, les Puissances 
reconnurent au contraire la déchéance pontificale. 

Les faits viennent ainsi constamment détruire les 
droits historiques. Quelle figure peut faire la Souve- 
raineté pontificale auprès des Etats modernes fondés 
sur les guerres nationales et vivant par le capi- 
talisme! Parmi les gouvernements d'aujourd'hui, 
seul le Tsar, qui règne par le prestige, pouvait 
tenir le Saint-Siège pour un État véritable. 
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La question reparut à la fm de la Conférence. Il 
s'agissait de savoir si les Puissances non représen- 
tées à la Conférence pourraient adhérer à la Conven- 
tion par une simple déclaration. Un des délégués 
belges, homme important et ultramontain notoire, 
M. le chevalier Descamps, soutint Topinion qu'une 
simple déclaration devait suffire. 11 rencontra une 
forte opposition. La discussion fut très vive. On ne 
prononça aucun nom, mais chacun savait que 
M. Descamps ne pensait qu'au Pape. Les Italiens 
pensaient au Pape, eux aussi. Et l'on ne put s'en- 
tendre. La question fut laissée à la décision de 
chacune des Puissances, la Convention ne fournit 
pas au Pape le moyen de faire acte de souverain. 

Et comme pour mieux marquer la défaite du 
Pape, à la séance solennelle de clôture il fut donné 
lecture de deux lettres échangées au début des tra- 
vaux de la Conférence entre la reine de Hollande et 
le Souverain Pontife. La reine avait demandé au 
Pape son appui moral, le Pape l'avait accordé, — 
mais personne n'en avait rien su. 

La Conférence se réunit le 18 mai 1899, jour 
anniversaire de la naissance du Tsar. 

La présidence générale fut dévolue au premier 
délégué de la Russie, M. de Staal. Certains se 
demandèrent si c'était là heureuse chose : Comment 
le représentant du seul grand Etat où le régime 
parlementaire fut inconnu, pourrait-il présider ce 
que certains appelaient le grand Parlement des 



^^ 
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Nations? Mais il parait que la courtoisie tint lieu à 
M. de Staal d'expérience parlementaire. Et puis, à 
vrai dire, la Conférence n'était nullement un parle- 
ment, sa méthode de travail n'était en rien la mé- 
thode parlementaire. 

Dans un parlement , pour aboutir, il faut qu'une 
majorité se forme sur des mesures transaction- 
nelles. Les différents partis présentent d'abord leurs 
thèses en toute rigueur, ils exposent chacun ce 
qu'ils feraient s'ils en avaient le pouvoir. Puis ils 
discutent, ils se tâtent, et, comptant leurs forces, ils 
se groupent en se faisant de mutuelles concessions ; 
c'est là que réside essentiellement la vie parlemen- 
taire. A La Haye, rien de semblable. Il ne pouvait y 
avoir ni majorité ni minorité, il suffisait d'une seule 
opposition pour qu'une mesure proposée fut rejetée ; 
car il s'agissait d'aboutir à des conventions, et non 
à des lois dont la force assurerait ensuite l'exécu- 
tion ; or une convention suppose l'accord sans 
réserves des parties contractantes; sans quoi elle 
n'existe pas. 

Mais la force joue son rôle pour faire s'accorder 
les gens. Comment les gouvernements des petits 
États auraient-ils pu ne pas accepter telle mesure 
sur laquelle les grands États s'étaient mis d'accord ! 
C'eût été de leur part une grave imprudence. Et, de 
fait, ceux qui firent entendre parfois des protesta- 
tions durent se laisser convaincre par la suite que 
les dispositions adoptées par les grandes Puissances 
étaient excellentes. 
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Vingt-six États étaient représentés, vingt-six 
États souverains. Ils étaient théoriquement égaux 
en droits. Mais les six grandes Puissances euro- 
péennes — Allenu^e , Autriche-Hongrie , France , 
Grande-Bretagne, Italie, Russie, — auxquelles se 
joignirent les Etats-Unis d'Amérique, se concertè- 
rent dès le premier jour pour diriger les travaux de la 
Conférence, et tinrent quelque peu à l'écart les Puis- 
sances de second ordre. Le lendemain de la séance 
solennelle d'ouverture, M. de Staal réunit les chefs 
de toutes les délégations pour que fut examinée la 
méthode de travail de la Conférence ; mais ce fut 
dans une réunion plus restreinte et par les seuls 
« grands ambassadeurs » que tous les détails furent 
arrêtés, qu'en particulier les présidents des di- 
verses commissions furent désignés. L'assemblée 
de tous les dél^^és ratifia purement et simple- 
ment. Ce n'était point évidemment façon parlemen- 
taire de procéder. Et puisque, durant toute la Confé- 
rence, le prestige des gouvernements devait jouer 
son rôle, on ne voit pas pourquoi le choix du pre- 
mier délégué russe comme président pouvait être 
mauvais, la Russie étant l'Etat dont le prestige était 
le plus grand. 

Lbs Commissions 

La Conférence se divisa en trois Commissions 
pour examiner le programme proposé par le Tsar et 
dont il était convenu qu'on ne s'écarterait pas. 

La première fut compétente pour examiner les 
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quatre premiers articles, ceux qui avaient trait aux 
effectifs des armées et aux armements. Nous avons 
dît plus haut qu'elle n'aboutit à rien d'important et 
expliqué pourquoi elle ne pouvait aboutir. Il y eut 
quelques discussions passionnées, le délégué techni- 
que russe, colonel Gilinsky, se montrant le plus 
ardent représentant du pacifisme, les délégués an- 
glais et américains discutant parfois avec une ironie 
quelque peu hautaine et méprisante, le délégué 
allemand faisant avec candeur et tranquillité étalage 
de la force allemande, le chef de la délégation 
française intervenant, comme nous avons dit, pour 
mettre tout le monde d'accord sur une formule sans 
valeur pratique. 

La seconde Commission fut compétente pour 
examiner les trois articles suivants, qui portaient 
sur la déclaration des Lois et Coutumes de la guerre 
et sur l'extension aux guerres maritimes de la Con- 
vention de Genève. Elle aboutit à des textes. Et les 
discussions qui préparèrent ces textes sont pleines 
d'enseignement sur la manière dont les gou- 
vernements comprennent l'emploi de la force 
armée. 

Le délégué russe, M. de Martens, qui joua dans 
la deuxième Commission le rôle prépondérant, sou- 
tint cette thèse singulière qu'il s'agissait, par une 
convention internationale, de former une « société 
d'assurance mutuelle contre les abus de la force en 
temps de guerre ».Et il parla beaucoup d'humanité, 
de justice. Il montra sa préoccupation de « préser- 
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ver les populations inofTensives, paisibles et désar- 
mées, contre les cruautés inutiles de la guerre ». 
11 prononça ces paroles quelque peu étonnantes : 
<( Notre tâche actuelle est de rappeler aux peuples 
leurs devoirs, non seulement en temps de paix, 
mais en temps de guerre. » 

La conception du gouvernement russe rencontra 
des oppositions très vives, de la part d'un des délé- 
gués belges, M. Bernaert, en particulier. Les moyens 
proposés pour limiter les abus de la force consis- 
taient à interdire aux populations de prendre part 
d'aucune manière à la guerre : ainsi elles seraient 
respectées. Mais cette interdiction ne présente-t-elle 
pas les plus grandes difficultés, sinon en Russie, 
du moins dans les États modernes qui ne connaissent 
que des guerres nationales? Peut-on d'avance 
demander aux populations envahies de se sou- 
mettre aux envahisseurs? <¥ Semblable engage- 
ment conventionnel, dit M. Bernaert, ne me 
paraît vraiment pas admissible. Ce n'est pas 
que je veuille critiquer le fait. Les choses se 
sont toujours passées ainsi. Mais s'il est naturel 
que le vainqueur puise le pouvoir d'agir dans la 
force de la victoire, je ne comprendrais plus un droit 

résultant d'une convention Il ne me paraît pas 

qu'on puisse d'avance sanctionner comme un droit 
ce qui appartient nécessairement au domaine du 
fait et de la force ». — C'était là le langage d'un 
homme auquel la notion du droit était familière. Le 
délégué russe ne le comprit pas, dominé qu'il était 
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par « les sentiments humanitaires de Son Auguste 
Maître », 

La délégation anglaise marqua également son 
opposition. Elle proposa de spécifier que rien dans 
la convention sur les Lois et Coutumes de la guerre 
« ne doit être considéré comme tendant à amoin- 
drir ou à supprimer le droit qui appartient à la po- 
pulation d'un pays envahi de remplir son devoir, 
d'opposer aux envahisseurs par tous moyens licites 
la résistance patriotique la plus énergique ». Cette 
motion mettait en évidence que les guerres moder- 
nes entre États civilisés ne sont plus des guerres 
entre souverains, mais des guerres nationales. Elle 
fut repoussée, sur la demande du délégué allemand 
qui se souvenait i sans doute, qu'en 1870 l'armée 
allemande vainquit plus facilement l'armée impé- 
riale française que les troupes de la défense natio- 
nale. 

La Commission rédigea une « Convention con- 
cernant les Lois et Coutumes de la guerre » compre- 
nant quatre sections : — Des belligérants, — Des 
hostilités, — De l'autorité militaire sur le ter- 
ritoire de l'État ennemi, — Des belligérants 
internés et des blessés soignés chez les neutres; 
et une « Convention pour l'adaptation à la 
guerre maritime des principes de la Convention de 
Genève du 22 août 1864 », qui neutralise les bâti- 
ments-hôpitaux et leur fait hisser le pavillon blanc 
à croix rouge. 

Mais sont-ce bien là des conventions ? 
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Le gouvernement russe l'eût voulu, puisqu'il 
avait conçu une « société d'assurance contre les abus 
de la force », mais il fut obligé de reculer devant 
les oppositions que rencontra son idée. Il ne fut 
convenu qu'une chose, c'est que chacun des gou- 
vernements donnerait à ses armées pour la con- 
duite des hostilités les instructions que tous ensem- 
ble, en conférence, ils avaient rédigés. Le texte 
adopté n'a donc aucune force obligatoire, aucune 
valeur juridique. 

11 n'a guère non plus de valeur pour définir les 
conditions probables d'une guerre moderne. Si, au- 
trefois, il était de l'intérêt de l'envahisseur de mé- 
nager le territoire envahi qui passerait en partie 
dans son domaine, aujourd'hui, au contraire, la 
destruction est une nécessité : il faut frapper de 
terreur l'ennemi pour obtenir des avantages politi- 
ques et il faut par tous les moyens possibles l'ap- 
pauvrir, l'atteindre dans le fondement de sa force. 

La guerre moderne ne peut en rien ressembler à 
un tournoi ; et celui qui s'attarderait à humaniser 
la lutte serait certainement le vaincu. 

Une troisième grande Commission fut formée, 
et chargée d'examiner l'article 8 et dernier du pro- 
gramme proposé par le Tsar à la Conférence : 
« Acceptation, en principe, de l'usage des bons 
offices, de la médiation et de l'arbitrage facultatif, 
pour des cas qui s'y prêtent, dans le but de préve- 
nir des conflits armés entre les nations ; entente au 



LE TRAVAIL DE LA CONFERENCE 63 

sujet de leur mode d'application et établissement 
d'une pratique uniforme dans leur emploi. » 

Dans la circulaire Mouravieff qui faisait part aux 
gouvernements des sentiments pacifistes du Tsar et 
prononçait condamnation de la Paix armée, il 
n'avait été aucunement question de l'arbitrage entre 
les États dans le but de prévenir des conflits armés. 
Cependant, ce qui a donné à la Conférence dite 
de la Paix une célébrité particulière, ce qui a justifié 
après coup sa réunion solennelle, c'est l'organisa- 
tion de l'arbitrage. 

Dans son discours d'ouverture, le Président géné- 
ral de la Conférence, M. de Staal, premier délégué 
russe, avait insisté sur cet article 8 et dernier du 
programme, et l'avait placé comme importance au- 
dessus des autres. Mais les délégués des puissances 
n'avaient pas attaché particulière valeur à des 
paroles qu'ils ne pouvaient écouter qu'avec défé- 
rence ; ils ne croyaient pas que sur la question de 
l'arbitrage, pas plus que sur la question des arme- 
ments, on put aboutir à rien. Chacun se préoccupait 
bien plutôt de savoir comment l'ensemble des propo- 
sitions du Tsar pourrait être décemment enterré. 



Le Comité tf examen 

La troisième Commission tint sa première séance 
le 23 mai, sans que les délégués fissent autre chose 
que de se dévisager. 
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Mais à la seconde séance, un coup de théâtre se 
produisit. 

Le président, M. Léon Bourgeois, chef de la délé- 
gation française, prononça un discours fort habile. 
Il fit remarquer que la réunion même d'une com- 
mission de l'arbitrage indiquait que le principe 
n'était pas loin d'être accepté. Sur la manière dont du 
principe on déduirait des règles pratiques, certes, il 
faut faire des réserves ; le principe seul est en dis- 
cussion tout d'abord ; et les délégués sont invités à 
présenter leurs observations. Personne n'en pré- 
senta, et ne pouvait vraiment dans ces conditions 
en présenter ; qui aurait osé troubler le silence pour 
disserter sur un principe pur ! M. Léon Bourgeois 
interpréta le silence général ; il se déclara autorisé 
à proclamer que la Commission était unanimement 
favorable au principe, et, sans plus attendre, il fit 
distribuer le texte d'une proposition du gouverne- 
ment russe sur l'organisation de l'arbitrage. 

11 y eut quelque émotion parmi les délégués. 
Qpoi, tout de suite, la discussion générale étant 
évitée par la dextérité du président, on se trouvait 
devant un texte précis ! « En vérité, cela devient 
sérieux », dit un délégué. Mais ce n'était que le 
début des surprises. 

Le projet russe comprenait trois sections : i^ Des 
bons offices et de la médiation ; 2^ De l'arbitrage ; 
y Des commissions internationales d'enquête. « Le 
tout soigneusement combiné de façon à se prêter au 
règlement de presque tous les conflits sérieux qui 
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mettent la paix en péril, exception faite, bien 
entendu, des cas où se trouvent engagés l'honneur 
et l'intérêt vital d'une nation. 

« Dans la première section, on exprime le vœu 
que les gouvernements représentés à la G>nférence 
s'engagent à solliciter, avant de déclarer la guerre, 
les bons offices d'une ou plusieurs Puissances 
neutres, en vue de résoudre pacifiquement le diffé- 
rend pendant. D'autre part, les mêmes gouverne- 
ments conviennent d'exécuter les concessions pro- 
mises en conséquence de la médiation. Enfin ils 
prennent la résolution de proposer leurs bons offices 
de pacificateurs aux Puissances qui sont sur le point 
de faire la guerre, même alors que leur intervention 
n'aurait nullement été provoquée par ces Puis- 
sances. 

« La deuxième section, relative à l'arbitrage, est 
la plus importante. On y suggère à la Conférence 
de déclarer que doivent être réglés par l'arbitrage 
tous les litiges qui n'affectent ni l'honneur ni les 
intérêts vitaux d'une nation. On y propose ensuite 
que la G)nférence rende l'arbitrage obligatoire dans 
les cas suivants : 

« i® tous ceux où il s'agit de réclamations pécu- 
niaires ; 

« 2*» tous ceux où il est question de l'interpréta- 
tion de certaines catégories de traités et de conven- 
tions, lesquels sont spécifiés en détail sous quatre 
rubriques, à savoir, les conventions internationales 
de tout genre (monétaire, postale, etc.) et les trai- 
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tés qui régissent la navigation fluviale, les canaux 
interocéaniques, et les droits de propriété littéraire, 
artistique, etc. 

« On insiste en outre sur ce point que les ques- 
tions de délimitation de frontière pourraient justifier 
l'obligation de l'arbitrage, quand elles ne se prêtent 
qu'à des considérations strictement techniques et 
administratives. 

« Mais l'on ne demande pas que tous les gou- 
vernements représentés à la Conférence s'enga- 
gent collectivement à accepter l'obligation de 
l'arbitrage dans toutes les espèces énumérées 
ci-dessus. L'idée de la Russie, c'est que chaque 
Puissance passe avec ses voisines des traités spon- 
tanés, portant l'obligation de soumettre à l'arbi- 
trage tous les différends suscités par l'interpréta- 
tion des traités et conventions dont il a été parlé 
plus haut. 

« Enfin, la Russie voudrait voir l'arbitrage mis à 
contribution dans tous les autres genres de conflit, 
chaque fois que les deux Puissances en cause le 
sollicitent ou l'acceptent librement, loyalement, 
et avec la ferme détermination d'exécuter la sen- 
tence, quelle qu'elle soit. 

« Dans la troisième section, la Russie propose 
que les Puissances en conflit se soumettent aux 
investigations de commissions internationales, 
sans toutefois s'engager d'avance à accepter les 
conclusions qui pourraient être formulées. 

M C'est donc par une triple méthode : médiation. 
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arbitrage et enquêtes, que la Russie suggère d'assu- 
rer le maintien de la paix du monde » (i). 

Les délégués étaient encore absorbés dans la lec- 
ture attentive de la proposition russe, dont certaines 
dispositions portaient atteinte à la souveraineté des 
États, ils commençaient seulement à échanger 
quelques impressions, quand le chef de la délégation 
anglaise, sir Julian Pauncefote, se leva et prit la 
parole : 11 accueillait avec plaisir le projet russe, 
mais regrettait de n'y pas trouver prévue l'institu- 
tion d'un tribunal international permanent, devant 
lequel seraient portés ceux des conflits qui se prêtent 
essentiellement à l'arbitrage obligatoire, 11 proposait 
à la Commission de se prononcer, séance tenante, 
sur le principe d'un tel tribunal, dont, au nom du 
gouvernement anglais, il demandait l'institution. 

« Qjiand sir Julian Pauncefote eut cessé de parler, 
on aurait entendu une mouche voler dans la salle. » 
Un tribunal permanent devant lequel pourraient 
comparaître les Etats ! 

Mais les délégués n'étaient pas encore arrivés au 
comble de leur stupéfaction. Le président annonça 
qu'il venait de recevoir de la délégation russe un 
projet nouveau, où était prévue précisément l'insti- 
tution d'un tribunal international permanent. C'est 
alors que l'ahurissement fut extrême. Beaucoup de 



(i) Article du Manchester Guardian du 27 mai 1899, reproduit 
par W. T, Stead dans la Chronique de la Conférence de La Haye, 
pp. 54 et suivantes. 
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délégués protestèrent contre la rapidité avec laquelle 
se succédaient les projets auxquels ils n'avaient pu 
s'attendre; d'autres s'écrièrent qu'il leur fallait 
immédiatement en référer à leurs gouvernements, 
demander par télégraphe des instructions, car ils ne 
savaient quelle attitude prendre. Et tous avouaient 
ainsi qu'ils étaient venus à la Conférence avec la 
conviction qu'elle n'aboutirait à rien. 

Quelqu'un, dans le désordre, émit l'idée qu'un 
comité devrait être nommé, afm d'examiner toutes 
ces propositions et celles qui pourraient être encore 
faites : ce comité ferait un rapport. 

L'idée était bonne, et les ambassadeurs des 
grandes Puissances s'en emparèrent. Ils se retirèrent 
dans une salle voisine, laissant la foule des membres 
de la Commission s'agiter en des conversations 
animées. Qpand ils revinrent, ils proposèrent aux 
représentants des petits États une liste de personnes 
qui formeraient un Comité d'examen. Le choix fait 
par les « grands ambassadeurs » fut naturellement 
ratifié. 

Et ainsi fut constitué le Comité d'examen, où se 
fit l'œuvre essentielle de Ja Conférence, qui réunit 
les représentants les plus illustres des Etats, qui 
rédigea la « Convention pour le Règlement pacifique 
des conflits internationaux ». 

L'acte final 

Réunie le 28 mai 1899, la Conférence tint sa 
dernière çéançç le 23 juillet. 
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Le matin, les délégués signèrent « l'acte final », 
où étaient relatés en bref leurs travaux et auquel 
se trouvaient annexés : 

i® la Convention pour le Règlement pacifique des 
Conflits internationaux ; 

2<* la Convention concernant les Lois et Coutumes 
de la guerre ; 

y la Convention pour l'Adaptation à la Guerre 
maritime des principes de la Convention de Genève; 

40 trois Déclarations concernant le jet de projec- 
tiles du haut des ballons, l'emploi de projectiles 
axphyxiants, l'emploi de balles qui s'épanouissent 
ou s'aplatissent dans le corps humain. 

L'acte final mentionnait aussi quelques vœux, et 
la résolution concernant la limitation désirable des 
charges militaires votée sur l'initiative de M. Léon 
Bourgeois. 

Dans l'après-midi se tint la séance solennelle de 
clôture. On y lut les lettres échangées entre la 
reine de Hollande et le Pape. Puis on prononça 
divers discours pour célébrer l'œuvre accomplie. Le 
ministre des Affaires Étrangères des Pays-Bas prit 
le dernier la parole : « ... Pour nous, le souvenir 
de votre séjour ici restera à jamais un point lumi- 
neux dans les annales de notre pays, parce que nous 
avons la ferme conviction que ce séjour a ouvert 
une nouvelle ère dans l'histoire des relations inter- 
nationales entre les peuples civilisés ». 



II 



La conTention dite GoiiTeiitioii de La Haye 

La convention que rédigea le Comité d'Examen 
de la troisième Commission, qui est nommée en 
première place dans l'acte final et que dans le lan- 
gage courant on nomme Convention de La Haye, a 
été établie en prenant comme point de départ la 
proposition russe dont nous avons reproduit plus 
haut l'analyse. 

Elle comprend quatre titres : Du maintien de la 
paix générale ; Des bons offices et de la médiation ; 
Des commissions internationales d'enquête ; De l'ar- 
bitrage international. 

La Convention se ressent de ses origines. Dans 
son ensemble elle a, si Ton peut dire, un aspect 
pacifiste. Mais à regarder de près les articles, en 
s'aidant des discussions auxquelles ils donnèrent 
lieu, elle ne paraît plus avoir la valeur que l'opinion 
lui attribue d'ordinaire; on mesure la force des 
oppositions que rencontra le désir du Tsar. 

€ Du maintien d$ la paix générale > 

Le Titre I ne contient qu'un article : 

Article premier. — En vue de prévenir autant que 
possible le recours à la foru dans les re^ports entre les 
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États, les Puissances signataires conviennetU Remployer 
tous leurs efforts pour assurer le règlement pacifique des 
différends internationaux. 

Cette déclaration solennelle a reçu un démenti 
éclatant depuis qu'elle a été faite, puisque les Puis- 
sances signataires n'ont tenté aucun effort pour 
assurer le règlement pacifique du différend entre la 
Russie et le Japon. Ainsi se trouve-t-on aujourd'hui 
mis en garde contre une interprétation étroite de 
cet article I". 

Le chevalier Descamps commençait son rapport 
en ces termes : « Le message de Sa Majesté l'Empe- 
reur de Russie convie les Etats à unir leurs efforts 
pour « le maintien de la paix générale », Il rappelle 
que « la conservation de la paix a été posée comme 
but de la politique internationale ». Il constate que 
« ce but élevé répond aux intérêts les plus essen- 
tiels et aux vœux les plus légitimes de toutes les 
Puissances ». 

Si cela est vrai, la guerre russo-japonaise ne se 
comprend pas. Mais est-ce vrai? 

D'autre part, M. de Staal, le délégué russe auquel 
fut confiée la présidence générale de la Conférence, 
après avoir, dans son discours d'ouverture, indiqué 
qu'il fallait « rester sur le terrain des réalités », 
disait : 

<c La réalité, que nous montre-t-elle ? Nous aper- 
cevons entre les nations une communauté d'intérêts 
matériels et moraux qui ne cesse de s'accroître. 
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Les liens qui unissent toutes les parties de la grande 
famille humaine deviennent toujours plus étroits. 
Voulut-elle rester isolée, une nation ne le pourrait 
pas; elle est prise comme dans un engrenage ' 
vivant, fécond en bienfaits pour toutes; elle fait 
partie d'un même organisme. Sans doute, les riva- 
lités existent, mais ne semble-t-il pas qu'elles se ! 
portent actuellement plutôt sur le terrain écono- i 
mique, sur celui des grandes expansions commer- | 
ciales qui naissent d'un même besoin de répandre , 
au dehors le surplus de l'activité qui ne trouve pas 
d'emploi suffisant dans la mère patrie? La rivalité 
ainsi comprise peut encore être bonne, pourvu ' 
qu'au-dessus d'elle planent l'idée de justice et 
le sentiment élevé de la grande fraternité hu- 
maine. » 

Est-ce que vraiment, dans le domaine de la réa- 
lité, apparaît le sentiment élevé de la grande frater- 
nité humaine? Est-ce que vraiment ne cesse de 
s'accroître entre les nations une communauté d'in- 
térêts matériels et moraux? Ce ne semble point. 

On aperçoit évidemment que les nations civilisées 
se donnent des buts analogues ; mais ainsi elles s'al- 
lieront contre les nations non civilisées pour 
conquérir le monde entier et étendre le champ de 
leur activité, ou bien elles entreront en conflit les 
unes contre les autres, précisément parce que leurs 
intérêts sont identiques et par conséquent contraires. 
Il n'y a point fraternité humaine : il y a seulement 
parfois union des grandes puissances contre les 
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petites ou contre les peuples barbares ou non-euro- 
péens. Tandis que le délégué russe parlait de frater- 
nité humaine, les délégués japonais et chinois 
devaient songer à l'union fraternelle des gouverne- 
ments blancs contre les peuples jaunes. 

On ne saurait dire, «n ne considérant que les 
grands États civilisés, — c'est-à-dire ceux où la 
production se fait en régime capitaliste, — que 
le but de leur politique est la conservation de la 
paix. Il est plutôt d'éviter la guerre, et ce n'est pas 
la même chose. 

Les gouvernements sont tous restés conquérants, 
mais la guerre est devenue un acte d'une telle gra- 
vité qu'il ne convient pas de s'y engager sans de 
fortes raisons. Et puis, c'est de conquêtes commer- 
ciales qu'ils se préoccupent essentiellement, et à les 
î>oursuivre ils ont imité les procédés des marchands : 
ils recherchent leur « clientèle » de tous les côtés, 
ils engagent un grand nombre d'affaires à la fois ; 
ce qui leur importe, c'est que sur le nombre il y en 
ait quelques-unes de bonnes. De temps en temps 
ils liquideront les mauvaises, sans s'entêter. Mais 
parfois ils se seront aventurés plus loin que la pru- 
dence marchande ne le permettait ; ils auront mis 
beaucoup plus sur une affaire que sur toutes 
les autres, et il faudra que cette affaire réussisse, 
sinon c'est une perte énorme et peut-être la faillite ; 
ils se seront trop engagés pour pouvoir reculer. Il 
leur faut jouer le tout pour le tout, l'enjeu est déjà 
énorme, ils s'engagent encore davantage, jusqu'au 
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bout si c'est nécessaire; jusqu'au bout, c'est la 
guerre. 

Le but réel de la Convention de La Haye est de 
permettre aux gouvernements civilisés d'éviter la 
guerre quand ils se trouvent en conflits et que l'af- 
faire ne vaut pas qu'ils s'engagent à fond. 

Le texte contient de nombreuses phrases restric- 
tives. Dans l'article i" il est écrit « autant que 
possible ». Ailleurs, il est spécifié que la Convention 
ne s'occupe point des différends où sont engagés 
i( l'honneur et les intérêts essentiels » des Etats. 
Ces restrictions attristent les pacifistes, mais elles 
s'expliquent aisément, si, comme nous venons de 
faire, on compare les gouvernements à des gens 
d'affaires entreprenants. La comparaison n'est pas 
rigoureusement exacte , mais elle est utile. 

Qiioiqu'il en soit, quels moyens sont proposés 
pour éviter la guerre entre les gouvernemients 
quand ils se heurtent dans leur politique? 11 y en a 
trois : la médiation, les commissions d'enquête, 
l'arbitrage. 

€ Des bons offices et de la médiation > 

Entre les bons offices et la médiation, il n'est pas 
de distinction bien nette. Il faut comprendre l'ex- 
pression ainsi : médiation qui n'est que bons offices. 

Art. 2. — En cas de dissentiment grave cm de con- 
Hit, avant (Ten appeler aux armes, les Puissances 



LA CONVENTION DITE CONVENTION DE LA HAYE 75 

signataires conviennent Savoir recours, en tant que 
les circonstances le permettent, aux bons offices ou à la 
médiation d'une ou plusieurs Puissances amies. 

Art. 3. — Indépendamment de ce recours, les Puis- 
sances signataires jugent utile qu'une ou plusieurs 
Puissances étrangères au conflit offrent de leur propre 
initiative, en tant que les circonstances s'y prêtent, 
leurs bons offices ou leur médiation aux Etats en 
conflit. 

Le droit d offrir les bons offices ou la médiation appar- 
tient aux Puissances étrangères au conflit, même pendant 
le cours des hostilités, 

U exercice de ce droit ne peut jamais être considéré 
par l'une ou l'autre des Parties en litiges comme un acte 
peu amical. 

Art. 4. — Le rôle du médiateur consiste à concilier 
les prétentions opposées et à apaiser les ressentiments qui 
peuvent s'être produits entre les Etats en conflits, 

</i Le pouvoir d'offrir les bons offices, disait le che- 
valier Descamps, constitue un droit fondé sur la 
liberté des Etats et qui se confond, dans bien des 
cas, avec le droit de veiller à leurs intérêts propres et 
à leurs biens comme membres de la société paci- 
fique des Etats. » 

Aucun gouvernement ne peut en effet se désin- 
téresser des conséquences d'un conflit sur un point 
quelconque du globe : une guerre a des répercus- 
sions sur tous les marchés, et peut complètement 
changer la situation générale. C'est ainsi que le 
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gouvernement français aurait eu d'excellentes rad- 
sons d'offrir sa médiation quand la guerre a éclaté 
entre la Russie et le Japon, en considération des 
milliards que l'épargne française a prêtés au gou- 
vernement russe et en considération de l'affaiblis- 
sement des forces militaires russes en Europe. 

De tous temps, d'ailleurs, les États sont intervenus 
dans les conflits où ils n'étaient pas mêlés directe- 
tement, soit pour les arrêter à leur naissance, soit 
pour les terminer sans que la situation soit complè- 
tement bouleversée. Sur ce point, comme sur bien 
d'autres, la Conférence a simplement formulé les 
principes dictés par une longue expérience. 

Mais formuler ces principes était d'une certaine 
gravité. Qiie les grandes Puissances interviennent 
dans les conflits des unes les autres, fort bien; 
mais qu'elles interviennent quand des conflits écla- 
tent où les petits États sont intéressés, n'est-ce pas 
dangereux pour ceux-ci ? 

Les délégués des Etats balkaniques ont haute- 
ment manifesté leurs inquiétudes. Us ont dit 
leur méfiance à l'égard de médiations offertes 
par des gouvernements trop puissants pour qu'on 
puisse leur rien refuser. Et leur méfiance n'est pas 
sans fondement. Le délégué delà Serbie a demandé 
que si l'offre de la médiation ne peut jamais être 
considéré comme peu amical, le refus d'acceptation 
non plus ne puisse pas être considéré comme peu 
amical. Les grandes Puissances ont passé outre à 
cette demande ; les petits Etats ont dû se contenter 
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de la clause restrictive : « en tant que les circons- 
tances le permettront ». 

Une forme spéciale de médiation a été proposée 
par la délégation des Etats-Unis. « Il peut se ren- 
contrer des circonstances où un Etat croit devoir dire 
à son adversaire : Encore un pas et c'est la guerre. 
Mieux vaut qu'il puisse dire : Encore un pas et je 
serai obligé de constituer un second. » L'idée de 
faire intervenir comme médiateurs non plus des 
Puissances neutres mais des Puissances amies, a 
plu à la Conférence, qui a adopté l'article sui- 
vant : 

Art. 8. — Les Puissances signataires sont d'accord 
pour recommander V application, dans les circonstances 
qui le permettent, dune médiation spéciale sous la forme 
suivante : 

En cas de différend grave compromettant la Paix, les 
Etats en conflits choisissent respectivement une Puissance 
à laquelle ils confient la mission Centrer en rapport 
direct avec la Puissance choisie d autre part, à V effet de 
prévenir la rupture des relations pacifiques. 

Pendant la durée de ce mandat, .., les Etats en litige 
cessent tout rapport direct au sujet du conflit, lequel est 
considéré comme déféré exclusivement aux Puissances 
médiatrices. Celles-^i doivent appliquer tous leurs efforts 
a régler le différend 

Qjie peut valoir cette forme de médiation ? Elle 
est élégante, mais ce n'est pas une raison suffisante 
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pour que le succès en soit assuré. Elle a plu, parce 
qu'elle a ranimé le souvenir des temps de la cheva- 
lerie, des tournois et des duels. Mais une guerre 
moderne n'est plus comparable à un duel entre 
souverains. 



€jDe8 Commissions internationaies (Fenquéte. » 

Art. 9. — Dans les litiges (Tordre international 
n'engageant niVhonneurnides intérêts essentiels et prove- 
nant dune divergence d^ appréciation sur des points de 
faits. Us Puissances signataires jugent utile que les 
Parties qui n'auraient pu se mettre d accord par les voies 
diplomatiques instituent, en tant que les circonstances le 
permettent, une Commission internationale denquête 
chargée de faciliter les solutions de ces litiges en éclair- 
cissant, par un examen impartial et consciencieux^ les 
questions défait. 

Une Commission internationale d'enquête a été 
réunie, il n'y a pas longtemps, selon les règles 
posées dans la Convention. Ce fut à propos de l'in- 
cident de HuU, quand une flotte russe, traversant la 
mer du Nord, se crut attaquée par des torpilleurs 
japonais et canonna une flottille de bateaux de 
pêche anglais. 

On a vu l'utilité des Commissions d'enquête. 
L'opinion publique anglaise, très surexcitée, était 
assez disposée à des mesures de représailles, à un 
coup de force contre la Russie, et le gouvernement 
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russe ne pouvait pas désavouer le commandant de sa 
flotte du moment que celui-ci affirmait la présence 
de torpilleurs japonais. Le différend était sérieux ; 
chacun parlant de son droit, un conflit était pos- 
sible. Mais aucune des deux parties ne put refuser 
l'enquête, et celle-ci décidée, la discussion cessa. 
Quand la Commission eut terminé, de part et d'autre 
la surexcitation était tombée, et le différend fut ré- 
glé pacifiquement. 

C'est bien ce qui avait été prévu à la Conférence. 
« Les Commissions internationales d'enquête, a 
fait observer le délégué de Russie et répété après 
lui le rapporteur, ne sont pas une innovation. Elles 
ont déjà fait la preuve des services qu'elles peuvent 
rendre quand un conflit éclate entre deux Etats de 
bonne foi ; par exemple, s'il survient entre eux un 
incident de frontière ; l'opinion s'enflamme d'au- 
tant plus que l'incident est plus inattendu et qu'elle 
est moins renseignée. Elle est à la merci des im- 
pressions du moment et il y a bien des chances 
pour que, à la faveur de cette ignorance, les esprits 
s'irritent et le conflit s'envenime. C'est pourquoi 
nous avons voulu prévoir l'éventualité d'une com- 
mission ayant pour objet, d'abord et avant tout, de 
rechercher et de faire connaître la vérité quant aux 
causes de l'incident et quant à la matérialité des 
faits. Tel est le rôle principal de la Commission : 
elle est nommée pour faire un rapport, et non pour 
prendre des décisions qui puissent lier les Parties. 
« Mais tandis qu'elle travaille à établir son rap- 
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port, on gagne du temps, et c'est là le second objet 
que nous avons eu en vue. Les esprits se calment 
et le conflit cesse d'exister à Tétataigu. » 

On peut dire que les enquêtes constituent pour 
les gouvernements un moyen régulier d'échapper à 
la pression de l'opinion. 

L'article ne contient pas seulement la phrase res- 
trictive : « en tant que les circonstances le permet- 
tront », que contiennent les articles relatifs à la 
médiation. Il parle de litiges « n'engageant ni F hon- 
neur ni les intérêts essentiels ». 

Ce sont les petits Etats balkaniques qui ont fait 
ajouter cette seconde restriction. L'institution obliga- 
toire des Commissions d'enquête était, en effet, 
menaçante pour eux. Us ne présentent pas tous les 
caractères des États modernes, ils en sont encore à 
la période de formation nationale, et la force leur 
vient plus de l'opinion que de leurs armées ou 
de leurs richesses. Toute mesure qui diminue le 
rôle des sentiments dans les actes politiques 
leur est donc nuisible. Ce qu'ils attendent, c'est 
précisément des faits sur lesquels l'opinion se sur- 
excite et motivent un soulèvement national ; et que 
les faits soient exactement ou inexactement inter- 
prétés, peu importe ; s'il y a conflit armé, les faits 
précis sont des motifs, mais point les raisons vraies. 
Ils sont des Etats révolutionnaires d'ailleurs, ils 
donnent par conséquent aux faits des interpréta- 
tions personnelles; ils n'entendent point que les 
traités qui les régissent soient maintenus, que les 



LA CONVENTION DITE CONVENTION DE LA HAYE 8l 

faits soient interprétés selon le droit que leur ont 
dicté les grandes Puissances en dessinant la carte 
d'Orient comme elle est : ils entendent préci- 
sément changer le droit. C'est pourquoi ils ont 
parlé d'honneur et d'intérêts essentiels, disant par 
là, aussi clairement qu'il leur était permis de le 
dire devant les grandes Puissances assemblées, que 
dans certaines circonstances, dont ils sont seuls 
juges, ils veulent pouvoir régler eux-mêmes leurs 
affaires personnelles. 

Les Commissions internationales d'enquête sont 
formées d'une manière analogue aux Tribunaux 
d'arbitrage. Chaque Puissance intéressée nomme 
des commissaires en nombre égal, et ceux-ci nom- 
ment un dernier commissaire. 



K De i' arbitrage international > 

Art. 15. — U arbitrage international a pour objet 
le règlement de litiges entre les Etats par des juges de 
leur choix et sur la base du respect du droit. 

Du moment qu'il y a arbitrage, il n'y a plus de 
litiges : ils sont réglés ; l'afifaire est terminée défini- 
tivement, tandis que la médiation et l'enquête 
n'aboutissent pas forcément. 

D'autre part, les États médiateurs se donnent pour 
but la conciliation; ils demandent aux Etats en 
conflit de se faire des concessions ; ils peuvent ne 

6 
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point tenir compte du droit. L'arbitrage au contraire 
règle les litiges en respectant le droit. 

Mais tous les litiges peuvent-ils être réglés « sur 
la base du respect du droit? » 

Art. i6. — Dans les questions (Tordre juridique, et 
en premier lieu dans les questions ^interprétation ou 
d^ application des conventions internationales, l'arhi" 
trage est reconnu par les Puissances signataires comme 
le moyen le plus efficace et en mime temps le plus équi- 
table de régler les litiges qui n*ont pas été résolus par 
les voies diplomatiques. 

Les Puissances proclament donc que l'arbitrage 
est un moyen excellent de régler les litiges. Mais 
elles ne le rendent pas obligatoire. 

D'autre part, c'est dans les questions d'ordre 
juridique qu'elles le recommandent, autrement dit 
quand il y a lieu d'interpréter le droit existant. 
« Les conflits d'intérêts, les dissidences d*ordre 
politique ne relèvent pas, à proprement parler, de 
l'arbitrage », a déclaré expressément le rapporteur. 
C'est une déclaration fort importante. 

On ne saurait trop insister sur ce point, car les 
pacifistes comprennent tout autrement l'arbitrage. 
Us le présentent en général comme devant s'appli- 
quer à tous les litiges ; si la Conférence en a restreint 
l'application, c'est qu'elle n'a pas pu atteindre du 
premier coup l'idéal pacifiste ; mais on y atteindra. 
Et même, ils marquent une certaine satisfaction de 
ce que, sur les questions d'ordre juridique, Tarbi- 
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trage n'a pas été rendu obligatoire ; car c'eût été 
rabaisser la Cour permanente d'arbitrage au rôle 
d'un modeste juge de paix que de lui donner des fonc- 
tions permanentes et nettement définies ; tandis 
qu'en lui laissant un caractère facultatif et par con- 
séquent des fonctions indéterminées, on pourra peu 
à peu étendre pratiquement sa compétence, la faire 
intervenir quand des questions autres que des ques- 
tions juridiques seront en jeu ; puis on rendra l'ar- 
bitrage obligatoire en toutes matières, et la paix du 
monde sera assurée. — Mais si l'emploi de la force 
est ainsi rendu impossible, le sentiment de la jus- 
tice subsistera-t-il? 

Le projet russe, nous l'avons dit plus haut, pré- 
voyait l'arbitrage obligatoire pour des cas détermi- 
nés : quand il s'agit de réclamations pécuniaires, 
quand il s'agit d'interprétation de traités et de con- 
ventions. 

Ce sont cas, en effet, où les principes de droit ne 
sont pas mis en discussion. 

Si un Etat a causé des dommages à un autre, il 
doit à cet autre une réparation, et si les deux par- 
ties ne s'entendent pas sur le chiffre des dommages 
et intérêts, un tribunal arbitral fixera ce chiffre ; 
c'est le plus simple moyen d'en sortir. De même, 
quand un particulier nuit à un autre, d'après les lois 
de tous les pays civilisés, cet autre a droit à une 
indemnité, que fixera le juge si les deux parties 
n'ont pu la fixer à l'amiable. 
Qpand d'autre part des États ont passé entre eux 
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des traités ou conventions, ils ont ainsi écrit le 
droit qui les régit. Et s'ils ne veulent pas changer 
le droit alors qu'ils interprètent différemment les 
textes, il est tout simple qu'ils s'adressent à un 
tribunal arbitral. De même, quand deux particuliers 
ont passé un contrat et qu'ils l'interprètent ensuite 
différemment, ils demandent au juge d'interpréter 
le texte. 

Mais au-dessus des individus il y a l'Etat qui 
dispose d'une force pour faire respecter le droit. 
Tandis que les Etats sont souverains ; rien n'est 
au-dessus d'eux. L'existence même des conventions 
et des traités qui forment le droit peut ainsi à 
chaque instant être mis en discussion. 

Il faut donc distinguer soigneusement deux cas : 
— Qpand les Etats en différend entendent respecter 
le droit, c'est-à-dire les conventions et les coutumes, 
il y a lieu à arbitrage, — Qjiand l'un d'eux met en 
discussion le droit lui-même, ne veut respecter ni 
traités ni conventions, il n'y a pas lieu à arbitrage ; 
c'est à la force de faire son œuvre, de créer un 
droit nouveau, soit par la menace, soit par la 
guerre. 

Il y a par exemple lieu à arbitrage quand deux 
États ont tracé entre eux des frontières sur une carte 
grossièrement établie, comme c'est le cas fréquent 
pour les domaines coloniaux. Si ni le terrain ni les 
centres de population ne sont ce qu'on pensait, 
et si les États ne veulent point rentrer en discus- 
sion et mesurer leurs forces, le soin de tracer les 
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frontières d'une manière exacte sera remis à des 
arbitres, on peut dire : à des juges. Ce sera une 
question de bornage comme les tribunaux ordi- 
naires en résolvent pour les particuliers. Par contre, 
il n'y aura pas lieu à arbitrage, par exemple, si un 
Etat refuse sciemment de se conformer à un traité 
de commerce passé avec son voisin, soit qu'il se 
juge lésé, soit qu'il ne le trouve plus avantageux ; 
un arbitre ne pourrait prononcer sa sentence qu'en 
rappelant les termes du traité, or ce traité, un des 
Etats ne veut plus le reconnaître. De même les dis- 
cussions entre patrons et ouvriers échappent le plus 
souvent au juge, quand les ouvriers déchirent le 
contrat du travail. 

L'Allemagne avait tout d'abord accepté le prin- 
cipe de l'arbitrage obligatoire comme le présentait 
la proposition russe. Mais quand le délégué anglais 
eût fait accepter en principe l'institution d'un tribu- 
nal permanent pour juger les cas d'arbitrage obli- 
gatoire, le gouvernement allemand fit opposition au 
projet ; il craignit une diminution de la souve- 
raineté des Etats dans le fait que siégerait en per- 
manence un tribunal devant lequel ils devraient 
en certains cas comparaître. Et son inquié- 
tude se justifiait par les tendances qui se manifes- 
taient dans la Conférence, par l'espoir tout haut 
exprimé par les russes et les autres pacifistes que 
l'arbitrage s'étendrait un jour à tous les conflits. 
La force a joué dans l'histoire de l'Allemagne mo- 
derne un rôle trop récent pour que l'arbitrage ne lui 
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apparaisse point comme une menace pour son dé- 
veloppement. 

On crut un moment que le Comité d'examen, 
devant l'opposition de l'Allemagne, devrait renon- 
cer à rien faire, et c'eût été la faillite de la Con- 
férence. 11 y eut une semaine d'inquiétude. Finale- 
ment, l'Allemagne accepta l'institution d'une Cour 
permanente d'arbitrage, mais à la condition que la 
Convention ne déclarât plus aucun cas d'arbitrage 
obligatoire. 

C'est donc aux Etats eux-mêmes à convenir entre 
eux des cas d'arbitrage obligatoire comme ils l'en- 
tendront. Il n'y a à ce sujet aucune Convention 
universelle. 

Art. 20. — Dans le hut de faciliter le recours immé- 
diat à l'arbitrage pour les différends internationaux qui 
n'ont pu être réglés par la voie diplomatique, les Puis- 
sances signataires s'engagent à organiser une Cour per- 
manente d^ arbitrage, accessible en tout temps et fonc- 
tionnant, sauf stipulation contraire des Parties, confor- 
mément aux règles de procédure insérées dans la pré- 
sente Convention, 

Art. 21. — La Cour permanente sera compétente 
pour tous les cas d! arbitrage, à moins qu'il n*y ait 
entente entre les Parties pour l'établissement ^une 
juridiction spéciale, 

La Cour permanente d'arbitrage n'est donc pas 
saisie de droit de tous les litiges internationaux. Il 
n'existe pas auprès d'elle de ministère public, et 
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» 

les Etats ne peuvent s'y appeler comment peuvent 
s'appeler des particuliers devant un tribunal. 11 
peut même y avoir arbitrage ailleurs que devant 
elle. 

Et Ton aperçoit l'aspect le plus intéressant de la 
Convention de La Haye ; elle n'innove pas vérita- 
blement : la médiation, l'enquête, l'arbitrage 
étaient des moyens depuis longtemps employés 
pour éviter de résoudre par la guerre les conflits 
internationaux quand ils ne valaient point que les 
États y jouassent leur existence et leurs richesses. 
Mais on a institué des procédures. On a fixé les 
règles que recommande l'expérience. En organisant 
une Cour permanente d'arbitrage, les puissances 
n'ont nullement créé au-dessus d'elles une puis- ^ 

sance nouvelle ; elles se sont seulement fourni les 
moyens de s'engager facilement dans la voie de 
l'arbitrage quand elles le jugent bon. Elles se sont 
donné des facilités nouvelles pour une pratique 
ancienne. 

Art. 22. — Un Bureau iniernaiiofial établi à La 
Haye sert de greffe à la Cour 

Art. 23. — Chaque puissance signataire désignera ,> 

quatre personnes au plus, dune compétence reconnue 
dans les questions de droit international, jouissant de la 
plus haute considération morale et disposées à accepter 
les fonctions d^ arbitre, ^ 

Les personnes ainsi désignées seront inscrites, au titre \ 

de membres de la Cour, sur une liste qui sera notifiée \ 



88 LE RÈGLEMENT DES CONFUTS INTERNATIONAUX 

à toutes Us Puissances signataires par les soins du Bu- 
reau 

Art. 24. — Lorsque les Puissances signataires veu- 
lent s'adresser à la Cour permanente pour le règlement 
dun différend survenu entre elles, le choix des arbitres 
i^pelés à former le tribunal compétent pour statuer sur 
ce différend, doit être fait dans la liste générale des 
membres de la Cour, 

A défaut de constitution du tribunal arbitral par 
l'accord immédiat des Parties, il est procédé de la ma- 
nière suivante : 

Chaque partie nomme deux arbitres et ceux-^ choisis- 
sent ensemble un surarbitre 

On voit que l*expression : Cour permanente d'ar- 
bitrage, est impropre. Et Ton peut regretter qu'en 
ces matières il ait été fait usage d'expressions im- 
propres. CLuand on parle de la Cour de La Haye, 
on imagine un tribunal devant lequel les litiges in- 
ternationaux seront portés. Or il n'en est rien. Et 
si certains membres influents de la Conférence 
n'avaient eu le secret désir d'habituer l'opinion à 
l'idée d'une Cour véritable devant laquelle compa- 
raîtraient les États, on eût mieux fait de parler sim- 
plement, comme le voulait le gouvernement alle- 
mand, d'une « Liste Permanente d'arbitres ». 

La Cour est constituée, mais l'arbitrage n'est en 
aucun cas obligatoire. Ne risque-t-on pas que jamais 
les Puissances ne s'adressent à la Cour, qu'elles ne 
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suivent pas pour l'arbitrage de leurs différends la 
procédure laborieusement instituée par la Confé- 
rence ? 

M. d'Estournelles de Constant, second délégué du 
gouvernement français, ne cacha pas ses inquiétudes 
à cet égard, ni sa peur que la Conférence ait fait 
œuvre vaine. Il rappela l'article premier, d'après 
lequel les Puissances signataires doivent faire tous 
leurs efforts pour le maintien de la paix générale ; 
et il proposa que le secrétaire général du Bureau de 
la Cour eût mandat de rappeler aux Puissances en 
différend que la Cour permanente leur est ouverte. 
Mais c'eût été ainsi donner à la Cour un commen- 
cement d'existence propre, et menacer les États 
dans leur indépendance absolue. Il parut que pour 
l'arbitrage il fallait simplement procéder comme 
pour la médiation, et reconnaître aux Puissances 
signataires le droit d'intervenir en rappelant aux 
Etats en conflit l'existence de la Cour et la procé- 
dure d'arbitrage. 

Le droit d'intervention sembla insuffisant à 
M. d'Estournelles de Constant. Et il obtint qu'au 
mot droit on substituât le mot devoir : 

Art. 27. — Les Puissances signataires considèrent 
comme un devoir, dans le cas où. un conflit aigu mena- 
cerait (^éclater entre deux ou plusieurs d* entre elles, de 
rappeler à celles-ci que la Cour permanente leur est 
ouverte. 

En conséquence. Elles déclarent que le fait de rappeler 
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aux Parties en conflit les dispositions de la présenU 
Convention, et le conseil donne dans Vintérêt supérieur 
de la paix de s'adresser à la Cour permanettte, ne 
peuvent être considérés que comme actes de Bons offices. 

Cet article dont la rédaction est très particulière, 
qui contient deux expressions qui ne se trouvent 
dans aucun autre : devoir, intérêt supérieur de la paix, 
est caractéristique du rôle joué par les délégués fran- 
çais à la Conférence. Il manqua d'ailleurs faire tout 
échouer. 

Et on le comprend sans peine. S\, dans le cas où 
un conflit aigu menace d'éclater entre deux Puis- 
sances, au moment où la force va s'employer à 
modifier les situations, les autres Puissances, « dans 
l'intérêt supérieur de la paix», accomplissent toutes 
leur « devoir », si elles rappellent que la Cour per- 
manente existe, ne disent-elles pas en même temps 
qu'elles ne veulent voir rien changer aux rapports 
de droit entre les États ? Et n'est-ce point la néga- 
tion en fait du principe de souveraineté ? N'est-ce 
point l'impossibilité pour chaque État de rien modi- 
fier aux conditions de son existence ? 

Les petits États balkaniques, encore une fois, firent 
entendre leurs protestations. Ils reprochèrent aux 
grandes Puissances d'avoir refusé pour elles-mêmes 
l'arbitrage obligatoire dans les cas qui s'y prêtent, 
et de l'imposer pratiquement aux petits États dans 
les cas qui ne s'y prêtent pas. Qjie pourrait tenter 
la Bulgarie, par exemple, pour modifier sa situation 
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vis-à-vis de la Turquie et faire la Macédoine, si au 
moindre incident les grandes Puissances accom- 
plissaient leur « devoir » et lui rappelaient, « ami- 
calement »et« dans l'intérêt supérieur de la Paix », 
que la Cour permanente d'arbitrage existe ? 

Si d'ailleurs il y avait sentence qui ne ramène 
pas les choses exactement au point où elles doivent 
être d'après les traités, sentence qui changeât le droit 
si peu que ce soit, il n'y aurait que parodie de jus- 
tice; la sentence dirait seulement la volonté des 
grandes Puissances. 

Cependant les petits États durent, encore une fois, 
signer les articles rédigés par les grandes Puis- 
sances. M. Léon Bourgeois prononça d'ailleurs un 
discours que l'on tient pour le plus beau qui fût 
prononcé à La Haye. Il montra que les institutions 
internationales comme celle de la Cour d'arbitrage 
sont des garatities précieuses pour les faibles : 
« Toutes les fois qu'un tribunal a été institué dans 
le monde et qu'une décision réfléchie et impartiale 
a pu ainsi s'élever au-dessus de la lutte des intérêts 
et des passions, n'est-ce pas une garantie de plus 
qui a été donnée aux faibles contre les forts? » 

Ce n'était pas là tranquilliser beaucoup les 
faibles qui veulent devenir forts ! Ce qui permit plus 
facilement aux délégués des petits Etats d'accepter 
l'article 27, l'article « français » peut-on dire, ce 
furent les déclarations du délégué allemand. « Si 
l'article, dit-il, avait un contenu juridique formel, il 
aurait été inacceptable également pour moi. Dans 
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ce cas, j'aurais partagé pleinement les objections de 
Messieurs les Représentants des Etats des Balkans. 
Mais il n'a pas de contenu juridique formel, il ne 
renferme qu'une recommandation de caractère 
purement moral ». Autrement dit : je l'accepte, 
parce qu'en réalité il n'engage à rien. 

Lb9 traités iTarùitrage permanents 

Puisqu'il n'est point d'arbitrage obligatoire, deux 
Etats en litige qui veulent faire procéder à arbitrage 
doivent passer entre eux une convention spéciale où 
le litige est nettement défini. 

Mais il peut y avoir aussi des conventions pour 
des litiges à naitre, et dans ces conventions que 
passent les États entre eux, on peut prévoir des cas 
d'arbitrage obligatoire. En outre, lors de conven- 
tions universelles d'ordre administratif, l'arbitrage 
peut être prévu; ce fut le cas, par exemple, bien 
avant la Conférence de La Haye, pour le traité de 
Berne de 1874 relatif à l'Union postale; un des 
articles de ce traité a institué l'arbitrage pour toutes 
les difficultés d'interprétation. 

La Conférence de La Haye organisa une procé- 
dure générale simple pour l'arbitrage; c'est aux 
États entre eux à définir, par traité, le cas d'arbi- 
trage comme cela leur convient. 

Depuis 1899, un grand nombre ont passé entre 
eux des « traités d'arbitrage » qui s'inspirèrent 
directement de la Convention de La Haye. 
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Le premier en date fut celui que passèrent entre 
eux la France et la Grande Bretagne. Il servit d'ail- 
leurs de type aux autres. En voici les termes : 

Article premier. — Les différends d^ ordre juridique 
ou relatifs à V interprétation des traités existant entre les 
deux Parties contractantes, qui viendraient à se produire 
entre elles et qui n* auraient pu être réglés par la voie 
diplomatique, seront soumis à la Cour permanente 
d arbitrage, établie par la Convention du 2g juillet 
j8çç, à La Haye, à la condition toutefois qu'ils ne 
mettent en cause ni les intérêts vitaux ni V indépendance 
ou Vhonneur des deux Etats contractants et qu'ils ne 
touchent pas aux intérêts des tierces Puissances, 

Art. 2. — Dans chaque cas particulier, les Hautes 
Parties contractantes, avant de s'adresser à la Cour per- 
manente ^arbitrage, signeront un compromis spécial, 
déterminant nettement l'objet du litige, l'étendue des 
pouvoirs des arbitres et les délais à observer, en ce 
qui concerne la constitution du tribunal arbitral et la 
procédure. 

Art. 3. — Le présent arrangement est conclu pour 
une durée de cinq années, du jour de la signature. 

On remarque la clause restrictive : à la condition 
toutefois qu'ils ne mettent en cause ni les intérêts vitaux, 
ni l'indépendance ou l'honneur des deux Etats contrac- 
tants, La convention veut donc dire : Il y aura 
arbitrage quand les deux États entendront ne modi- 
fier en rien le droit existant ; il n*y aura pas arbitrage 
quand ils voudront le modifier.. 
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Au !«' janvier dernier, vingt-huit traités de ce 
genre se trouvaient signés entre gouvernements et 
quatorze étaient en négociation. 

Un seul ne comporte pas de clause restrictive, 
et selon les pacifistes est seul admirable. Il fut passé 
entre le Danemarck et les Pays-Bas. Ainsi de petits 
Etats auraient donné le bon exemple aux grands. 
Mais dans le temps présent il ne semble point 
qu'entre le Danemarck et les Pays-Bas puissent 
naître des conflits d'une nature telle que la force 
seule puisse les résoudre ; ce sont des Etats impuis- 
sants l'un vis-à-vis de l'autre, c'est pourquoi ils 
soumettent à arbitrage tous leurs différends à naître. 

C'est sur les traités qu'ont passé deux à deux les 
Etats au lendemain de la G)nférence, qu'il faut, 
pour juger celle-ci, porter son attention. 

Avec eux disparaissent les illusions et les mani- 
festations humanitaires. Avec eux s'évanouissent 
les tentatives du Tsar et des diplomates pacifistes 
d'édifier au-dessus des États souverains un pouvoir 
international capable de briser ceux des Etats, et 
principalement les petits États comme ceux des 
Balkans, qui voudraient conquérir fut-ce seulement 
leur indépendance nationale, un pouvoir interna- 
tional capable «dans l'intérêt supérieur de la Paix», 
de maintenir purement et simplement ce qui est. 

Ce pouvoir conservateur que tant de gens rêvent 
toujours de voir s'édifier au-dessus des États et 
auquel ils seraient disposés à accorder une gendar- 
merie internationale, on veut lui donner comme 
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attribut la justice ; on le revêt de toutes les qualités 
morales. Mais, tout d'abord, comment avoir des 
garanties qu'il sera juste sur la simple base du 
droit international actuel? Suffit-il donc qu'une vo- 
lonté se traduise sous forme de sentence judiciaire 
pour qu'elle soit juste? S'il est parfois nécessaire, 
pour la simple conservation de la moralité courante, 
que des hommes s'insurgent contre les pouvoirs 
judiciaires, ne serait-il pas tout aussi nécessaire que 
des États refusassent de se conformer aux sentences 
d'une Cour internationale? On ne peut concevoir 
aucun pouvoir sans concevoir en même temps des 
protestations contre ses erreurs ou ses défaillances. 
Il faut s'éloigner jusqu'auprès du Tsar pour entendre 
dire que le pouvoir ne se trompe jamais et agit tou- 
jours conformément à la justice et à l'intérêt gé- 
néral. 

Et puis, est-il une définition possible de la jus- 
tice, une définition possible de l'intérêt général? 
Sur les mêmes questions les hommes ont bien sou- 
vent des sentiments différents, contradictoires; ils 
s'opposent les uns aux autres et parlent avec la 
même conviction intime de justice et d'intérêt gé- 
néral. Il en est de même des gouvernements qui 
affirment avec la même conviction que telle contrée 
doit faire partie de leurs Etats ou être soumise à 
leurs influences exclusives. Rien n'est plus fragile 
que les droits historiques, car il est toujours possible 
de faire servir l'histoire à légitimer une prétention, 
il suffît de remonter suffisamment haut le cours des 
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événements historiques. Rien n'est plus difficile à 
mesurer que les droits créés par l'expansion écono- 
mique et l'œuvre des marchands, car il est rare que 
plusieurs Etats ensemble n'aient pas des intérêts 
contraires dans une même contrée. Les prétentions 
nationales sont toujours justes au regard de chacun, 
et elles sont inconciliables. Deux nations peuvent 
se ruer l'une contre l'autre au nom même de la 
justice. Il faudra bien que la Force dicte le Droit. 

Avec les traités d'arbitrage comme ils sont en 
général conçus, s'évanouit le fantôme d'un pouvoir 
universel qui serait juste. Les États continuent à se 
dresser les uns en face des autres dans la plénitude 
de leur indépendance souveraine. 

La Conférence de La Haye aura eu seulement ce 
résultat — résultat considérable, et le seul qu'on 
pouvait attendre — de permettre la liquidation ra- 
pide et facile de tous les petits conflits qui naissent 
par le développement même des États et qui ne 
valent pas d'être réglés par la force. Celle-ci reste 
en réserve pour ne s'employer qu'utilement, sans 
gaspillage. 
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TROISIEME PARTIE 



LA GUERRE ET L'OPINION EN FRANCE 



En France, à l'heure actuelle, les idées générales 
sur la politique, tant intérieure qu'extérieure, ne 
ressemblent point à ce qu'elles étaient il y a seule- 
ment vingt ans : on ne parle plus que de paix. On 
veut que tout différend international qui pourrait 
se présenter soit résolu pacifiquement, et si le gou- 
vernement convoite le Maroc il lui faut affirmer que 
la pénétration sera pacifique. 

De ce changement des idées, certains s'inquiè- 
tent, certains se réjouissent. Les uns s'écrient avec 
douleur que les Français dégénèrent, qu'ils ont 
perdu l'ardeur combative qui faisait leur grandeur 
et leur gloire; et ils cherchent comment il serait 
possible de reprendre la tradition nationale, de lui 
redonner vie et puissance; ils se tournent vers l'ar- 
mée, qui incarne la patrie ; ils font tous leurs efforts 
pour restaurer le culte du drapeau, que tant de gens 
abandonnent. Les autres célèbrent au contraire 
dans les idées pacifiques le triomphe de la Raison ; 
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ils tiennent des réunions publiques pour vanter la 
paix entre les hommes et les nations ; le culte de la 
patrie, c'est seulement le culte de l'idéal qu'elle 
porte en elle et la vénération des grandes œuvres 
intellectuelles qui s*y poursuivent. Le ministre de la 
guerre lui-même, quand il inaugure un monument 
ou préside un banquet d'association, condamne la 
guerre en principe, comme il condamne les troubles 
intérieurs; il développe cette pensée que tous 
les hommes étant solidaires doivent s'aimer frater- 
nellement. 

Nous ne nous prononcerons point entre des opi- 
nions aussi contraires. 

Dans les deux premières parties de notre étude, 
nous nous sommes principalement appliqués à 
mettre en évidence les caractères généraux des 
États modernes de l'Europe continentale et occiden- 
tale, de ceux sur lesquels la Révolution française a 
exercé son influence. Nous les avons présentés 
comme des personnalités militaires dont le capita- 
lisme soumet plus ou moins la force à ses intérêts 
généraux. Dans cette dernière partie, nous cherche- 
rons à montrer que cet État moderne qui a pris 
naissance en France, il commence, en France, à se 
désorganiser. Pendant tout un siècle, les Français se 
sont fait de l'État une conception fidèle à ses origi- 
nes. Mais les faits sont aujourd'hui contraires à la 
conception traditionnelle. C'est là l'origine de la 
crise qu'on traverse et dont tous les partis ont plus 
ou moins conscience. 



L'affaiblissement de la tradition 
et le protectionnisme 



L'État concret, réel, agissant, celui qui sortit de 
la Révolution française et que Napoléon façonna, 
c'est un instrument de conquête et une force révo- 
lutionnaire dont le peuple s'est toujours jugé 
le propriétaire. 

Pourquoi, pendant le cours du dix-neuvième siè- 
cle, y eut-il tant de bouleversements politiques? 
Pourquoi depuis trente ans la vie publique a-t-elle 
été si agitée? Parce que le peuple considéra succes- 
sivement les divers gouvernements comme l'ayant 
trompé, comme ayant trahi sa cause, la seule légi- 
time. Il les créait ou croyait les créer, et il les 
voyait appliquer la force de l'Etat à d'autres fins que 
celles qu'il lui attribuait. L'Etat, c'est le bien popu- 
laire par excellence que le peuple s'est vu constam- 
ment ravir, et les partis, qui tentent sans cesse sa 
conquête, prétendent agir au nom de la souverai- 
neté du peuple, de la souveraineté nationale. 

Qjjand Napoléon tomba, la Restauration disloqua 
la nation armée, constitua pour l'Etat qui lui tom- 
bait affaibli entre les mains, une force militaire 
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d'ancien r%ime. Mais cela n* effaça pas les souve- 
nirs des guerres de conquêtes et de liberté. Et, en 
vieillissant, les souvenirs se dépouillèrent de ce 
qu'ils avaient d'amer et de douloureux ; ils se pK>ét}- 
sèrent. On oublia les ruines et les violences subies 
dans la défaite, on ne songea plus qu'aux conquêtes 
poursuivies, qu'aux victoires remportées, qu'aux 
grandes œuvres accomplies. La guerre prit dans 
rame populaire un caractère sacré, religieux : c'est 
par elle que se réalisent les grandes pensées. Le 
peuple était prêt à tout instant à s'armer pour déli- 
vrer les opprimés de la terre entière, à établir par- 
tout, par sa force joyeuse et généreuse, la fraternité 
universelle. 

On proteste volontiers aujourd'hui contre l'ex- 
pression de guerres de conquête et de liberté; les 
pacifistes n'admettent que les guerres de défense, 
les guerres de conservation, de sauvegarde des 
libertés acquises. Mais le peuple ne s'occupe g^ère 
des libertés acquises, il s'occupe davantage des li- 
bertés à conquérir; il met la liberté dans l'action 
même, dans la conquête. 

La guerre de 1870 fut une désillusion doulou- 
reuse. Les questions pratiques d'organisation et 
d'administration n'avaient point pu préoccuper 
l'opinion populaire, puisque la guerre était du do- 
maine de l'idéal; quand on vit en rêve, on dédaigne 
la pratique. Le peuple n'avait point douté du triom- 
phe de la France. D'ailleurs la guerre d'Italie n'avait- 
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elle pas été victorieuse, alors qu'il s'était agi de 
délivrer un peuple du joug d'un tyran ? Les premières 
défaites parurent incroyables, et quand les armées 
allemandes s'avancèrent, l'empereur fut décrété de 
trahison; car le gouvernement seul pouvait être 
responsable des désastres. Le peuple fit la révolution 
nécessaire pour reconquérir l'État, et se souleva 
contre l'étranger pour le mettre dehors. Mais la na- 
tion qui s'armait à l'improviste se heurta contre 
une nation systématiquement armée ; il fallut faire 
la paix, accepter la défaite. 

Les hommes politiques de la troisième République 
préparèrent la revanche. Ils armèrent la nation, lui de- 
mandèrent des ressources croissantes pour aug- 
menter chaque année davantage la force militaire 
de l'État. Mais ils ne firent pas la revanche. Et 
tandis qu'ils s'aventuraient dans quelques expédi- 
tions coloniales lointaines, ils montrèrent par leurs 
actes leur souci de la paix entre les grands États. 

Une opposition démocratique se dessina contre 
eux ; on les trouva criminels de dépenser quelques 
millions et quelques milliers d'hommes en guerres 
lointaines alors que les frontières étaient toujours 
déchirées ; on leur cria qu'ils étaient lâches, devant 
l'Allemagne, qu'ils compromettaient l'honneur de la 
France .L'opposition prit corps avec le général Boulan- 
ger ; l'idéal populaire belliqueux flamboya à nouveau, 
se fit agressif ; et l'idée de revanche se doubla des 
vieilles idées révolutionnaires : Boulanger ne ren- 
drait pas seulement son prestige à la France, il 
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balaierait aussi tous les opportunistes qui détenaient 
le gouvernement et dupaient le peuple; avec lui, 
enfin, l'Etat allait devenir populaire, vertueux et 
fier. Mais Boulanger et ses lieutenants trahirent 
sans être même arrivés au pouvoir, et vaincue, la 
volonté populaire se relâcha. 

Deux faits vinrent affaiblir encore l'idée de 
revanche et la tradition nationale toute entière : 
l'apparition du socialisme et l'alliance franco-russe. 

Les socialistes offrirent à la volonté populaire un 
nouvel objet. 11 s'agissait encore avec eux de recon- 
quérir l'État, cet Etat qui par une fatalité cruelle 
échappait toujours ; mais ils disaient pourquoi TEtat 
toujours échappait : c'est qu'entre le peuple et TÉtat 
se trouvent les patrons, c'est que le gouvernement 
ne peut être, tant que le capitalisme durera, que 
l'instrument d'une classe sociale, la classe bour- 
geoise. Il ne suffit donc pas de mener la lutte pour 
conquérir l'Etat, il faut mener aussi la lutte contre 
le capitalisme. 

Le langage était trop nouveau pour produire tout 
de suite un changement radical dans l'opinion 
populaire. Mais concurremment avec la tradition 
guerrière qui était une tradition d'action, il existait 
dans les classes ouvrières une tradition sentimentale 
et vague, un ensemble d'idées socialistes indécises. 
Elles se précisèrent, devinrent des formules d'action, 
se traduisirent en un programme. Et tandis que le 
socialisme guesdiste opposait le principe de la lutte 
de classes à la tradition guerrière, les anarchistes 
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présentaient la guerre comme une terrible duperie : 
le peuple aux armées se fait tuer pour servir l'in- 
térêt des seules classes bourgeoises. 

Dans le même temps que se faisait la pro- 
pagande de ces idées, l'alliance franco-russe se 
scellait, et contentait les Français qui entendaient 
garder la tradition nationale dans sa pureté. Avec 
l'aide de la Russie, la revanche, dont on s'était pris 
à désespérer, devenait possible. L'alliance cependant 
n'était pas faite pour la guerre, elle était faite pour 
la paix; on s'en aperçut bientôt. Ce fut sans amer- 
tume. Oui, on la voulait, la revanche, mais chacun 
sentait combien une guerre contre l'Allemagne eût 
été périlleuse, et les chauvins se faisaient plus 
déclamateurs qu'hommes d'action. La volonté d'une 
revanche se réduisait en un simple principe, se 
transformait en un idéal dont la réalisation, éner- 
giquement affirmée, se ferait certainement un jour, 
mais un jour lointain, qu'il fallait savoir attendre. 
L'alliance franco-russe avait ceci de particulièrement 
précieux qu'elle permettait de proclamer le principe 
patriotique et belliqueux avec une ardeur nouvelle, 
tout en donnant de solides garanties pour le main- 
tien de la paix. Qjiand l'affaire Dreyfus éclata, les 
sectateurs de la tradition nationale « pure » adres- 
sèrent aux dreyfusards ce double reproche : de 
porter atteinte au principe patriotique et guerrier, 
de faire courir à la France le danger d'une guerre 
avec l'Allemagne. 

Qjiand une tradition populaire se réduit à un 
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simple principe, elle n*est plus très forte. UafTaire 
Dreyfus vint encore l'affaiblir. 

Ce n'est pas que la cause dreyfusarde fût k aucun 
moment populaire. Le peuple ne comprit jamais 
comment la cause d'un homme pouvait l'intéresser, 
la cause d'un homme sans puissance pour son bien 
et sans pouvoir sur lui. Il ne s'émeut que pour lui- 
même ou pour une cause générale. Et puis il lui 
déplaisait que les grands chefs militaires fussent 
attaqués; c'était contraire aux mœurs ; il était bien 
plus simple de maintenir dans la situation de traître 
un capitaine que ses pairs avaient condamné et dont 
le haut commandement affirmait journellement la 
culpabilité, que de condamner ce haut commande- 
ment qui assurait la paix en préparant la guerre. 

Mais l'affaire Dreyfus troubla le public par le 
seul spectacle des discussions qu'elle souleva, et 
surtout elle mit le désarroi parmi ce petit nombre 
d'hommes qui exercent une influence sur le gouver- 
nement, ceux dont on dit qu'ils forment les milieux 
politiques. Les démocrates ne parlent plus comme 
autrefois, ils éprouvent de l'embarras dans le 
maniement des anciennes formules qui leur permet- 
taient de se maintenir en contact avec la foule ; ils 
les modifient quand ils ne s'abstiennent pas de les 
prononcer, et si l'occasion ne leur avait pas été 
procurée par un ministre habile d'employer leurs 
forces à lutter contre l'Église, ils seraient tout à coup 
apparus impuissants. Si d'autre part l'opposition 
surveille avec un soin inquiet les menées antimilita- 
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listes et oblige le gouvernement à flétrir morale- 
ment et à frapper matériellement les sans-patrie, la 
fréquence même des interpellations à ce sujet fait 
qu'elles ne soulèvent plus que des passions discrètes. 
Dans les milieux politiques le dogme national, 
fondement de TÉtat démocratique, a perdu son 
caractère sacré. 

Si la démocratie ne sait plus quoi faire de la force 
militaire de TEtat, le capitalisme, tout au moins, 
l'utilise-t-il? 

Les expéditions coloniales peuvent faire croire 
que oui. En réalité, elles furent essentiellement 
l'œuvre de militaires avides de combats, d'aven- 
tures et d'honneurs. Si les industriels y furent 
sympathiques, pensant que plus tard ils en pour- 
raient tirer profit, ils n'en furent nullement les ar- 
tisans. Seul, le projet de conquérir le Maroc semble 
pouvoir s'expliquer par les intérêts financiers en- 
gagés. 

Les industriels, au lieu de demander au gouver- 
nement d'aider les commerçants à répandre au loin 
les produits manufacturés et de percer pour eux les 
frontières, lui ont demandé, au contraire, de les 
fermer, avec des barrières solides, pour qu'ils soient 
à l'abri de la concurrence étrangère. Ils n'ont pas 
demandé aide; ils ont demandé protection. 

Mais n'y a-t-il pas deux sortes de protection- 
nisme? Celui des gens faibles et celui des gens 
forts? On peut protéger les vieillards, les tenir à 



I08 LA GUERRE ET l'OPINION EN FRANCE 

Tabri pour prolonger leur vie, leur donner un chez- 
eux où ils goûtent quelques douceurs après des an- 
nées de lutte ; on leur permet de s'éteindre douce- 
ment, loin des coups, dans le calme de la paix. On 
peut aussi protéger les jeunes gens pour leur per- 
mettre de se développer plus complètement, de se 
former, de prendre des forces ; et quand ils sont, par 
l'observation d'une bonne hygiène, devenus des lut- 
teurs, ils brisent eux-mêmes le cercle de protection, 
ils se lancent contre les obstacles pour les anéantir, 
contre les rivaux pour les vaincre. En France, 
certes, on s'occupe beaucoup aujourd'hui des vieil- 
lards, mais, quand le régime protectionniste fut 
établi, ne fût-ce pas pour permettre aux pro- 
ducteurs français de se former pour la lutte écono- 
mique ? 

11 fut, en effet, tout d'abord présenté ainsi. Son 
but, c'était de permettre aux agriculteurs d'orga- 
niser leur production selon les méthodes de la culture 
intensive, laquelle exige l'immobilisation des capi- 
taux tout comme l'industrie. 11 fallait permettre 
aux paysans d'épargner beaucoup; il fallait pour 
cela leur assurer une vente rémunératrice. Mais le 
régime protectionniste perdit vite ce caractère. Cou- 
vrant l'industrie comme l's^riculture, il se trans- 
forma en un système économique . par lequel les 
chefs d'entreprise se virent assurés de trouver 
parmi les nationaux des consommateurs obligés. 
L'Etat fut chargé de faire la police de la consom- 
mation plutôt que d'aider la production ; il fut chaigé 
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d'écarter systématiquement les produits que le 
consommateur achèterait volontiers, mais qui sont 
marqués d'une tare originelle : leur origine étran- 
gère ; et il ne dut pas seulement assurer aux pro- 
ducteurs nationaux l'écoulement de leurs produits, 
il dut aussi subventionner un certain nombre d'in- 
dustries pour qu'elles ne s'éteignent pas. C'est bien 
là le protectionnisme pour gens faibles. 

Cela ne suffit pas encore. Par la consommation 
obligatoire des produits nationaux les chefs d'en- 
treprise ont toute garantie du côté de la vente, 
mais ne peuvent-ils pas rencontrer des difficultés à 
l'intérieur même de leurs entreprises? Si le consom- 
mateur est obligé de payer cher, l'ouvrier est-il 
tenu de travailler contre bas salaire ? Donner de ce 
côté toutes garanties de tranquillité aux chefs d'in- 
dustrie, n'est pas commode, et l'État, malgré les 
sollicitations dont il a été l'objet, n'y est pas encore 
arrivé ; il a seulement, par certaines lois « ou- 
vrières », diminué le nombre des raisons pour les- 
quelles les ouvriers troublent la paix des usines, et 
il. veut rendre les grèves impossibles par l'arbitrage 
obligatoire. En attendant, il maintient tout au moins 
Tordre quand se produisent des révoltes ouvrières : 
il existe une sorte de plan de mobilisation des 
troupes pour le cas de grèves. 

Des douaniers aux frontières et des soldats autour 
des usines, voilà tout ce que, en France, demande 
aujourd'hui le capitalisme à l'État napoléonien or- 
ganisé pour la conquête. 



II 



La dépompogition de l'État guerrier 



Dans une telle situation générale, l'épée et la 
cuiiasse doivent semUer singulièrement lourdes. 

Le Français, nous l'avons dit, paie pour le budget 
de la guerre une somme supérieure à celle que 
paient les habitants des autres États, mais nous 
avons Eut remarquer, en même temps, que le chiffre 
absolu des impôts n'avait pas grande signification : 
le Fiançais paie plus facilement i8 francs que le 
Russe ne paie 8 fr. 35. Si Tépée et la cuirasse lui 
semblent lourdes, c*est qu'il n'a plus aujourd'hui la 
force ni la volonté de les porter. 

Et c'est pourqu(H la France est pacifiste. 

On a souvent affirmé que les dépenses mititaires 
pourraient être réduites, que les budgets de la 
guerre et de la marine étaient fort en désordre, 
que les administrations elles-mêmes ne s'y recon- 
naissent plus. C'est tout à feit vraisemblable. Le 
Parlement n'a jamais exercé un contrôle sérieux sur 
les dépenses militaires; il lui a toujours paru 
indigne de lui de mardiander aucune dépense pour 
l'armée et la marine, et les deux administrations 
ont pris des habitudes de gaspillage contre lesquelles 
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il est devenu très difficile de réagir. Mais arriverait- 
on à réduire les budgets militaires aux chiffres qui 
suffiraient pour une bonne administration, que les 
impôts quand même paraîtraient trop lourds. Il 
semble que les contribuables fournissent aujourd'hui 
le maximum de ce qu'ils peuvent fournir à l'Etat, 
et la politique financière du gouvernement n'est 
pas loin d'être une politique d'expédients. Les 
paysans se plaignent, ils veulent l'impôt sur le 
revenu, l'impôt sur les richesses acquises, ils 
pensent ainsi dégager leurs terres des servitudes 
financières qui les écrasent ; les ouvriers protestent 
contre les impôts indirects, ils veulent diminuer le 
prix des objets de consommation ; les capitalistes 
combattent les impôts sur les valeurs mobilières 
qui pèsent sur l'industrie, ils n'ont pas assez de 
vigueur pour les supporter. 

On trouve d'ailleurs que le service militaire en 
temps de paix dure trop longtemps. Sur l'initiative 
du gouvernement lui-même, il vient d'être réduit; 
il faudra le réduire encore, et sans beaucoup tar- 
der il faudra supprimer ou diminuer les périodes de 
convocation des réservistes et des territoriaux. La 
préparation à la guerre n'apparaît plus à chacun 
que comme une entrave, comme une gêne. Les 
institutions militaires, acceptées pendant si long- 
temps comme nécessaires et indiscutables, sont 
aujourd'hui discutées, et point seulement par les 
antimilitaristes ; tout le monde les discute, chacun 
leur trouve des défauts, même ceux qui ne veulent 
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pas les détruire. Il arrive même que beaucoup d'of- 
ficiers se demandent à quoi ils servent, quel est 
leur rôle maintenant, et ceux qui doutent ainsi 
d'eux-mêmes, ce sont les plus sérieux : ils vou- 
draient qu'on leur reconnaisse un rôle social qui ne 
sera pas seulement de prépaper des combattants, ils 
voudraient être des éducateurs civiques. Beau- 
coup sont pacifistes ! Est-il de signe plus évident de 
la décomposition des institutions militaires que de 
trouver des officiers pacifistes ? Qiiant aux institu- 
teurs, hier éducateurs convaincus d'une démocratie 
belliqueuse, ils se montrent aujourd'hui pacifistes 
ardents ; ils ont changé d'idée avec une brusquerie 
et une désinvolture qui peuvent stupéfier. 

Il semble que l'Etat démocratique et militaire, 
édifié sur une tradition guerrière qui a traversé 
tout le dix-neuvième siècle, va s'écrouler. 

Mais si l'Etat napoléonien, démocratique et mili- 
taire, ne trouve plus en France sa justification, parce 
que les guerres idéalistes semblent impossibles et 
parce que le capitalisme ne cherche pas à se créer de 
débouchés, toute la machinerie gouvernementale 
existe cependant. Va-t-on la démonter? 

Un petit groupe de révolutionnaires s'y emploie. 
Mais fussent-ils même plus nombreux et plus forts 
qu'ils ne sont, qu'ils ne pourraient pas réussir de 
sitôt dans leur entreprise. Et cela pour deux rai- 
sons. 

Quand des institutions trouvent leurs origines 
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dans une volonté populaire aussi intense que celle 
qui fit l'État napoléonien ou crut le faire, quand 
elles ont duré longtemps, elles ont acquis une 
solidité telle qu'on ne peut les détruire que morceau 
par morceau ; elles durent bien au-delà du moment 
où elles cessent de se légitimer, à moins d'une 
véritable tourmente qu'on ne peut prévoir. L'habi- 
tude qu'on a des institutions suffit à les maintenir. 
Et puis, puisque l'Etat existe, ne peut-on penser 
qu'il pourrait encore servir à quelque chose? Il a ses 
fonctionnaires, sa bureaucratie, ses lois constitution- 
nelles ; il a sa gendarmerie ; il a ses écoles ; il a son 
organisation fiscale ; il possède les moyens de pré- 
lever au profit du pouvoir central des impôts sur 
les biens de chacun ; il dispose d'une force formi- 
dable. Ne pourrait-on employer sa force à d'autres 
fins que la conquête ? Puisqu'on veut la paix 
aujourd'hui, l'ancien Etat militaire ne peut-il, sans 
changer de forme, devenir un Etat apte à résoudre 
tous les problèmes que pose la paix ? 

Voilà une des raisons pour lesquelles les révolu- 
tionnaires rencontreront les plus grandes difficultés 
à détruire l'État napoléonien. Et voici l'autre : c'est 
que le peuple n'a pas seulement demandé au pouvoir 
de l'Etat de lui donner la grandeur et la gloire, il 
lui a aussi demandé le bonheur et la satisfaction de 
ses vagues instincts de justice sociale. La tradition 
populaire du dix-neuvième siècle ne fut pas seule- 
ment belliqueuse, elle fut aussi étatiste. 

Pour la guerre la discipline est nécessaire ; il faut 

8 
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que les volontés individuelles soient coordonnées et 
tellement bien coordonnées qu'aucune ne puisse se 
relâcher. 11 faut aussi que les chefs qui ont la force 
en mains sachent la diriger vers le but à atteindre. 
Discipline dans la troupe, science militaire dans le 
commandement. Ce sont là des principes indépen- 
dants de toute condition particulière où se trouve 
une nation ; aussi ne saurait-on voir Torigine des 
idées sur l'État en France dans le simple fait que 
l'État est né de la guerre. Mais les guerres révolu- 
tionnaires et napoléoniennes n'ont pas été com- 
prises par le peuple comme résultant d'une poli- 
tique concrète, réaliste, comme poursuivant des buts 
précis. Un peuple conquérant se voit perpétuel- 
lement devant un vaste inconnu, et sa joie est de 
le pénétrer. Pour cela ne faut-il pas qu'il mette à sa 
tête des chefs savants, dont l'intelligence explorera 
l'inconnu ? 11 n'y a pas eu seulement discipline mili- 
taire, il y a eu confiance politique. 

Or le peuple dans ses ardeurs trouva devant lui 
un inconnu autrement vaste que l'Europe, ses 
tyrans et ses peuples : celui de sa propre condition 
et de la justice sociale. Pour le pénétrer il chercha 
des chefs. Et tantôt il se montra confiant dans le 
gouvernement pour le conduire à travers son idéal 
imprécis, tantôt il soutient les révolutionnaires, 
chefs nouveaux qui se présentaient à lui, qui lui de- 
mandaient de s'abandonner entre leurs mains, 
comme il faisait avec les généraux qui le menaient 
jadis renverser les rois et créer des nations. Ce fut 
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toujours et c'est encore l'attitude nécessaire des 
hommes politiques : se présenter à la foule comme 
devant satisfaire ses désirs vagues et ses aspirations 
imprécises. Ce fut toujours et c'est encore la seule 
volonté politique de la démocratie : trouver les chefs 
en lesquels avoir légitimement confiance. Et forcé- 
ment, quand il s'agit de changer la société pour 
donner le bonheur à chacun, les chefs doivent être 
des hommes autrement savants que les généraux ! 
Hier encore beaucoup d'ouvriers pensaient, alors 
que les « intellectuels » venaient à eux, que le capi- 
talisme était condamné à mort, du moment que les 
savants et le peuple s'unissaient. Durant tout le dix- 
neuvième siècle la confiance populaire en les gens 
intelligents fut extrême : seuls ils pouvaient décou- 
vrir les moyens de pénétrer l'inconnu, de réaliser la 
justice sociale. 

Qp'arriva-t-il lors de l'affaire Dreyfus? 

Les chefs des partis démocratiques, après avoir 
en termes véhéments défendu le haut commande- 
ment militaire contre les dreyfusards, se contentèrent 
en général de s'abstenir quand un peu de lumière 
fut faite et qu'ils comprirent ce qui s'était passé. Us 
n'osèrent pas aller contre les convictions populaires. 
Un certain nombre même ne craignirent pas de dénon- 
cer les 4( sans patrie ». Mais quelques socialistes se 
déclarèrent hautement dreyfusards et, entraînant le 
peuple parisien toujours heureux des agitations 
politiques, ils menèrent une vive campagne contre 
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TEtat-major. Comme seuls ils faisaient preuve d^une 
volonté soutenue au milieu du désarroi général, ils 
arrivèrent au pouvoir. L'un d'eux entra dans le 
ministère chargé de liquider l'Affaire. Un autre 
devint le chef le plus écouté de la majorité gouver- 
nementale. 

Tous les socialistes ne s'élevèrent pas ainsi. 
Les révolutionnaires qui voulaient une action réelle 
de la classe ouvrière et non pas seulement une lutte 
entre hommes politiques, se retirèrent. Seuls arri- 
vèrent au pouvoir les socialistes intellectuels, les 
« savants », les hommes en lesquels le peuple avait 
toujours témoigné sa confiance pour découvrir le 
secret d'un régime social qui donnerait le bonheur 
à tous. Et autour d'eux se groupèrent tous ceux qui 
croient à la puissance de la Raison, les anticléri- 
caux, les jacobins et les pacifistes, qui tiennent la 
guerre pour l'acte le plus déraisonnable que des 
hommes puissent commettre. Ils se flattèrent tous 
d'avoir combattu la brutalité bestiale et ils insti- 
tuèrent le gouvernement de l'Intelligence. 

Lequel gouvernement se manifesta de deux ma- 
nières : par une lutte anticléricale très vive, une 
lutte contre l'obscurantisme, et par la préoccupation 
de pratiquer une politique « sociale j>, de s'occuper 
du sort de l'ouvrier, de l'humble, du déshérité. Eux, 
les hommes qui pensent, ils prirent sous leur pro- 
tection les hommes qui travaillent. — De telle sorte 
que l'État napoléonien, de pouvoir conquérant qu'il 
fut autrefois, est devenu aujourd'hui le pouvoir pro- 
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tecteur par excellence. Il ne protège plus seulement 
les agriculteurs et les industriels, il protège aussi 
les ouvriers. 

Toutes les classes sociales n'ont-elles pas d'ailleurs 
des droits égaux à la bienveillance de l'État? L'État, 
incarnation de la raison même, constate que les 
classes existent, mais nie qu'elles doivent exister; 
îl ne peut reconnaître comme légitimes que l'égalité 
et aussi la fraternité entre les hommes. 

Plus de guerres, elle sont inutiles et mauvaises ; 
plus de luttes sociales non plus ; il n'est pas besoin 
d'employer jamais la force brutale pour réaliser la 
justice. La France restera armée, avec des chefs 
militaires républicains, c'est-à-dire qui compren- 
dront la valeur exacte du gouvernement de la 
raison ; elle restera armée parce qu'il faut qu'elle 
soit protégée, elle, la nation la plus civilisée, contre 
les Etats qui voudraient sauvagement l'attaquer; 
mais elle ne sera jamais agressive ; son action s'exer- 
cera par rayonnement : c'est le seul mode d'action 
de l'intelligence. La lutte de classes effective ces- 
sera de même ; la classe capitaliste comprendra ses 
devoirs et la classe ouvrière n'aura pas besoin de 
revendiquer des droits; si d'ailleurs les patrons ne 
cèdent pas aux exigences de la raison, l'Etat, qui 
est la raison réalisée, saura exercer sur eux la pres- 
sion nécessaire, et ils céderont ; quant aux ouvriers, 
ils resteront tranquilles ; par des grèves intempes- 
tives, ils n'obligeront pas le pouvoir à maintenir 
l'ordre intérieur par le moyen de la troupe, 
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c'est trop pénible ; les ouvriers comprendront 
qu'un tel moyen barbare est contraire à la raison, 
ils permettront au gouvernement d'y renoncer. Les 
industriels ne lutteront plus entre eux; dans un 
État bien ordonné, il ne saurait y avoir de concur- 
rence ; la concurrence, c'est la bataille ; la bataille, 
c'est le contraire de l'harmonie. Par la coopération, 
chacun pourra se procurer ce qui lui est nécessaire 
pour vivre. Par le monopole d'Etat des grandes 
industries, la production des matières ouvrées qui 
exige l'immobilisation de grands capitaux, sera 
assurée. Et partout les conditions de travail seront 
douces ; chacun recevra un juste salaire et tra- 
vaillera peu ; tous les hommes pourront se repaître 
de science, de littérature, d'art, de philosophie, sous 
la haute protection et la surveillance de l'Etat 

paternel et souriant. 

# 

Voilà ce que les événements ont fait de l'Etat 
napoléonien. Voilà les conceptions des socialistes 
pacifistes. 

Ces conceptions indignent bien des gens, les 
uns qui sont « nationalistes », qui ne veulent 
pas que l'ancien État napoléonien soit ainsi dé- 
tourné de son objet, les autres qui sont « libé- 
raux », qui protestent contre les attributions nou- 
velles de l'Etat ; celui-ci ne doit pas protéger les 
intérêts particuliers. Mais il ne semble pas que 
libéraux et nationalistes réunis puissent faire 
grand'chose contre les idées en cours : ils se sont 
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frotemenl compromis en défendant plus ou moins 
l'Église contre les étatistes, et ce n'est pas de sitôt 
que les partis populaires cesseront d'être anti- 
cléricaux. 

D'ailleurs, le nationalisme est, lui aussi, une 
doctrine purement intellectuelle. Si les étatistes 
ont pris la moitié de l'ancienne conception de 
l'État pour l'idéaliser, les nationalistes ont pris 
l'autre moitié pour en faire autant : à l'idéalisme 
social, ils opposent simplement l'idéalisme natio- 
nal ; les deux idéalismes rivaux sont faits de sen- 
timents et d'aspirations aussi vagues, ils néces- 
sitent la même dose d'autorité. Qyant au libéra- 
lisme, c'est une doctrine encore plus purement 
intellectuelle et dont les origines réelles sont telle- 
ment lointaines que le peuple ne peut absolu- 
ment pas la comprendre ; elle dérive de l'an- 
cienne monarchie, elle donne à l'État souverain, 
comme attribut essentiel, l'administration de la 
justice, subordonne sa force au respect du droit. 
Or les libéraux ont donné la mesure de leur 
impuissance en ne résolvant pas l'Affaire Dreyfus 
comme leurs théories le leur commandaient. 

Ce n'est donc point dans les milieux politiques 
qu'on peut trouver la moindre résistance à l'éta- 
tisme et au pacifisme dont il dérive. 



III 



Les oppositions à l'État traditioimel 



M. d'Estoumelles de G)nstant a signalé à la Con- 
férence de La Haye la probabilité d'une opposition 
populaire au régime des Etats modernes. Ce fut 
quand il plaida en faveur de cet article 27 qui seul 
entre tous contient les mots « devoir » et « intérêt 
supérieur de la paix », et qui peut être considéré 
comme Tœuvre propre de la délégation française. 
Voici quelques passages de son discours, où il fit 
allusion à la déclaration du délégué allemand affir- 
mant que l'Allemagne ne souffrait pas de la paix 
armée : 

m J'ai admiré, mais hélas ! je n'ai pas pu partager 
les convictions optimistes développées par M. le 
Colonel de Gross de Schwarzhoff. 

« Je me demande même s'il est prudent de pro- 
clamer trop haut cet optimisme ! Nous ne pouvons 
plus hélas nous dissimuler que, dans tous les pays 
civilisés, les populations ouvrières souffrent d'un 
même mal : la superposition sur leurs épaules de 
trois charges nouvelles et excessives : 

m lo Le poids d'une concurrence inconnue dans 
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le passé et que la multiplication des transports sus- 
cite sur tous les points du globe ; 

« 2° Le développement croissant du machinisme ; 

« 3° Les obligations de la paix armée. 

« N'est-il pas dangereux de déclarer que ces 
charges ne sont pas trop lourdes ? Les populations 
ne répondront rien peut-être ; encore n'en suis-je 
pas certain, car je crois connaître l'état général des 
esprits en Europe, et les manifestations qui éclatent 
simultanément sur tant de points à la fois devraient 
nous mettre sur nos gardes. En tous cas, le jour 
où les mécontentements se traduiront par des actes, 
nous ne verrons pas menacés seulement les gou- 
vernements qui se seront fait des illusions, mais 
tous les pays civilisés, précisément parce que les 
mêmes intérêts, les mêmes devoirs, une même 
solidarité les unissent. » 

Aucun orateur révolutionnaire n'a prétendu plus 
nettement que, sous les États modernes en rivalité 
les uns avec les autres, se formait une opposition 
prolétarienne internationale contre le régime capi- 
taliste et contre l'existence même des nationalités. 
Dans aucune circonstance plus solennelle, aucun 
homme d'Etat n'a invité avec plus de précision les 
gouvernements à s'unir pour contenir l'efferves- 
cence révolutionnaire. 

Les révolutionnaires de tous pays sont en effet 
internationalistes, car c'est le même problème, 
identiquement, qu'ils se donnent à résoudre par- 
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tout, quoiqu'ils essaient de le résoudre par des 
voies différentes, selon leurs traditions particulières 
et les circonstances. 

C'est en France, cependant, que les doctrines 
internationalistes sont le plus véhémentes. Cela 
peut s'expliquer par ce fait que nulle part comme 
en France le patriotisme ne fut plus turbulent; 
pour mieux réparer une erreur qu'on regrette, on 
la condamne avec plus de force et l'on proclame 
avec plus d'ardeur l'idée exactement contraire. 
Et puis, le vieux fonds idéaliste, sentimental, huma- 
nitaire, existe toujours, bien que l'action populaire 
devienne de plus en plus concrète et précise; il 
reste comme une habitude d'aimer le genre humain 
et le désir de lui donner l'exemple ; beaucoup de 
révolutionnaires veulent étonner le prolétariat 
« mondial » par l'ardeur de leurs sentiments inter- 
nationalistes. • 

Si on ne trouvait parmi les révolutionnaires 
français d'aujourd'hui que cet internationalisme 
grandiloquent, on pourrait n'y pas faire plus atten- 
tion qu'à toute autre manifestation verbale. D'ail- 
leurs, quand, par exemple, ils font la menace d'une 
grève de réservistes, ils se livrent ainsi à une mani- 
festation purement démocratique; ils expriment, 
sous une forme violente, la même volonté de paix 
qu'expriment, mais avec un air raisonnable, les 
autres citoyens. 

Mais les révolutionnaires ne sont pas simplement 
internationalistes, ils sont aussi antimilitaristes. 
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S' attaquant à Tarmée, aux institutions militaires 
qui sont un des fondements les plus solides de 
l'Etat traditionnel, ils exercent une action politique 
réelle, concrète, efficace, et peut-être l'action la 
plus révolutionnaire qu'on puisse imaginer dans 1® 
temps présent. 

On en a facilement la preuve : les révolution- 
naires ne veulent pas que l'armée intervienne dans 
les grèves. Or, peut-on concevoir que l'armée n'in- 
tervienne pas sans nier l'Etat et entrevoir la révo- 
lution ? Rien n'était certainement plus logique de la 
part du gouvernement que d'interdire aux soldats 
de fréquenter les Bourses du travail quand celles-ci 
devinrent des foyers de propagande révolution- 
naire ; on a protesté au nom de la liberté de pensée ; 
mais les révolutionnaires ne propagent pas des 
idées religieuses ou philosophiques, ce sont des 
maximes pour l'action qu'ils énoncent ; ils de- 
mandent aux soldats de ne pas aider au maintien 
de l'ordre quand une grève éclate, ils leur deman- 
dent de lever la crosse, de ne pas « tirer sur leurs 
frères » ; ils leur suggèrent de trahir la cause du 
gouvernement et des intérêts capitalistes au profit 
de la cause de la Révolution. 

La présence de l'armée aux grèves donne une 
des causes de l'antimilitarisme des révolutionnaires. 
Mais il est une autre cause, moins évidente. 

Qp'exige la production capitaliste dans sa forme 
typique? Elle exige de la part de l'ouvrier une 
obéissance totale, une soumission entière, une 



124 LA GUERRE ET L OPINION EN FRANCE 

annihilation complète de toute personnalité; ce 
qu'il produit, il le produit au commandement, et la 
discipline de l'atelier est terrible souvent. Or, dans 
l'armée, qu'exige-t-on sinon une discipline toute 
pareille? Et les sanctions sont plus terribles. Dans 
la vie à la caserne, l'ouvrier révolutionnaire voit 
comme une amplification de la vie à l'usine ; attaquer 
la vie militaire, c'est s'en prendre à la vie ouvrière, 
en grossissant ses maux ; pour parler d'une usine où 
la discipline est dure, l'ouvrier la nomme la caserne, 
quand il ne la nomme pas le bagne. 

11 importe d'ailleurs de remarquer que les règle- 
ments militaires actuels sont encore tout imprégnés 
des idées d'ancien régime qui furent restaurées 
quand Napoléon tomba, entraînant dans sa chute 
les armées révolutionnaires. La fameuse phrase : 
« La discipline faisant la force des armées... » date 
de 1833. Et les principes de la vie militaire du 
temps de paix d'aujourd'hui sont les mêmes que 
quand l'armée était formée de soldats servant long- 
temps et de professionnels. Les officiers qui 
veulent consacrer la durée du service militaire à 
des manœuvres, à des exercices qui préparent direc- 
tement à la guerre, rencontrent à réaliser leurs 
desseins les plus grandes difficultés. Les autres 
ont pour leurs subordonnés cette morgue hautaine 
qu'avaient les nobles d'autrefois. 

Quand les révolutionnaires attaquent l'armée 
parce que la vie militaire est comme un symbole de 
la vie ouvrière, il ne s'agit pas de la vie ouvrière 
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ramenée à ses seuls éléments matériels, le salaire 
et la durée du travail ; ce sont les étatistes qui s'en 
occupent uniquement. Les révolutionnaires se 
préoccupent de ses éléments spirituels : la dignité 
des travailleurs, le goût au métier, la coordination 
volontaire des efforts. Contre quoi ils s'élèvent, ce 
n'est pas seulement contre le manque de bien-être, 
c'est contre leur déchéance, leur passivité, l'auto- 
rité qui pèse sur eux. 

On s'étonne parfois de les entendre condamner 
la guerre et proclamer la lutte des classes ; on les 
trouve inconséquents avec eux-mêmes. Ils ne sont 
pas pacifistes ! Comme leurs ancêtres ils sont pour 
la lutte, pour la conquête, ils veulent par la force 
accomplir de grandes œuvres. Seulement, la guerre 
de conquête ne les intéresse plus. Au lieu de songer 
au combat, ils songent maintenant à la grève ; au 
lieu de mettre leur idéal dans la bataille contre les 
armées de l'Europe, ils la mettent dans la grève 
générale où s'anéantirait le régime capitaliste. S'ils 
se séparent nettement des partis politiques tradi- 
tionnels et renient la lutte électorale pour conquérir 
le pouvoir de l'Etat, ils ne renient pas la tradition 
populaire des luttes pour la liberté. Ils la reprennent 
au contraire, tandis qu'autour d'eux tous les bras 
se lèvent pour demander au gouvernement établi 
aide et protection. 

11 se pourrait qu'on assiste aujourd'hui à la nais- 
sance d'un mouvement populaire comparable au 
mouvement qui justifia l'Etat napoléonien, et qui 
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aboutirait à une toute autre organisation poli- 
tique. 

Mais le mouvement ouvrier actuel a une ampli- 
tude encore trop faible pour qu'on puisse rien en- 
trevoir de l'avenir. Et pour qu'il produise des 
résultats certains, il faudrait qu'il soit doublé d'un 
mouvement paysan autrement net que celui qu'on 
peut constater. 11 faudrait aussi que les chefs d'in- 
dustrie comprennent la production autrement qu'ils 
ne font, il faudrait qu'ils soient forts. 

La seule conclusion que nous puissions donner à 
notre étude, c'est que, en France, les idées paci- 
fistes s'expliquent par la décomposition d'une tra- 
dition qui ne s'accorde plus avec les faits et par 
l'absence de volontés réfléchies dans les milieux 
industriels. D'autre part, l'esprit guerrier ne peut 
revivre, car il n'a plus d'objet. Le problème, véri- 
tablement grave, qui se pose donc en France, est de 
savoir comment peut se renouveler l'esprit de 
lutte, sous quelle forme nouvelle peut s'employer 
la force pour poursuivre activement la transforma- 
tion du monde. 
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